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Duchesne {Georges-Henri), président directeur ve. a 

Sociélé Shell à Saigon, dél de la Croix-Rouge tn." 

DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES Indochine; 2 ant 2 mis 2 fous de praque jui 0 
Dumont (Edouard-Théodore), administrateur en che! 4 

d'outre-mer; 26 ans 4 mois 3 jours de services, doi: ; Prar °e 

5 jours de majoration pour services civils hors dE de 

pour mobilisation. ; . 
MINISTERE Faucher (Amélie), en religion sœur Philomène, religeise 4 

DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES des hôpitaux à Saigon; 47 ans 2 mois 15 jours de : … 


Décret du 17 février 1953 portant promotion et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur au titra Uunion française, 
Ctats associés. 





Par décret du 17 févr'er 1953, pris sur le ranport du président du 
conseil des ministres et du ministre des relations avec les Etats 
assaciés: vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légron d'honneur en date du 13 janvier 1953 portant que des promo- 
tions et nominations faites aux termes du présent décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlemenis en vigueur, sont gromus 
ou nommés dans l'ordre naliona] de la Légion d'honneur au titre 
Union française, Elals associés: 


Au grade d'officier. 


M. Truong Vinh Tong (Nicolas\, ministre des aflaires étrangres 
du Viet-Namm. Chevalier du 29 avril 1997. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Machhwa Tayep, importateur exportateur à Phnom-Penh; 40 sns de 
pralique profess:ounnelle. 

Nghiem Van Tri-{Joseph), président de la société Air Viet-Nam, 
ancien ministre de la délense nationale du Viet-Xam, Saigon; 
21 ans de services civils et miitaires, 

Ngo Van Hieu, médecin pr'ncipal du cadre local de l'A. M, I., Cholop; 
2% ans 1 mwuis à jours de services. 

S. A. R. Princesse Norodom Penpgas Yukanthor, ministre de l’édu- 
cation nat'onale de la jeune:se ét des beaux-arts du Cambodge, 
Phnom-Penh; 39 ans 3 mois 3 jours de services. 

Phan Van Lu, méde:in à Longxuyen; 36 ans 6 mois de services 
et de pratique professionnelle, 

Sijsowath Sirik Matak, mhistre de la défense nationale du Cam- 
bodge; 21 ans 11 mais 9 j5'irs de services civils el militaires. 


—+ 6e &— 





Décret du 17 février 1953 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur à titre civil, Etats 
associes. 





Par décret en date du 17 février 1953, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du minis're chargé des relations avec les 
Elats associés, vu la déclarat'on du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 13 janvier 1933 portant que les promo- 
tions e! nominations fates aux termes du présent décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règ'ements en vigueur, sont promns 
et nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur à titre 
civil, Elats associés : 


Au grade d'oflicier. 
MM. 
Blanchet (Louis-Charles), directeur de l'agence de la Banque de 
l'indochine à Phnom-Penh, Chevalier du 17 décembre 1933. 
Claeys (Jean-Yves), directeur d'études à l’école française d’Extrème- 
Orient à Hanoï, Chevalier du 24 décembre 1937. 
Devenet ‘André-Marc), administrateur directeur de la Société immo- 
bilière de l'Indochine à Saigon. Chevalier du 17 décembre 1953. 


Lonz (Samuel), président de l'institut du cancer à Hanoï. Chevalier 
du 51 décembre 1920. 
Martini (Pascal), inspecteur régional des postes, télégraphes et télé- 


phones à Hué. Chevalier du 2 février 1937. 

Vergez (Léon-Auguste), chef de service à l'institut d'émission des 
Elats dan Cambodge, dn Laos et du Viet-Nam. Chevalier du 
96 juillet 19%. 


Au grade de chevalier. 


Mme Aucouturier (Louise), née Malandain, planteuræizicuiteur à 

Saigon; 52 ans de pratique professionnelle, 
MM 

Buzia (Antoine-Louis), sous-inspecteur hors classe de la garde indo- 
chinoise à Thakhet (Laos); 47 ans 7 mois 24 jours de services. 

Berlin (Maurice), missionnaire à Nhatrang; 63 ans de vie religieuse. 

Delsol (Pierre), entrepreneur de débarquement à Haïphong; 31 ans 
11 mois 17 jours de pratique prolessionnelle. 

Dubourg (Jean-Gabriel), chef de bureau de 1" classe de l'adminis- 
tralion générale à Saigon; % ans 1 mois 21 jours de services, 
dont 1 an 4 mois 17 jours de majoration pour services civils hors 


e 


d'Europe et 5 ans pour mobilisation, 


Faure (Gaëtan-Jules), agent général de la Compagnie Oues à 
Saigon; 29 ans 2 mois 10 jours de pratique profesionne ; : 
Fauvergue (Alfred), ingénieur principal des chemins d. 
rane; 47 ans 9 mois 4 jours de services, dont 9 ans 6 m 


de majoration pour services civils hors d'Europe et > 35. "4 
mobilisation. de. 

Grougrou (André), directeur de la Standard Vacuum 0 : 
à Saigon; 30 ans 2 mois 9 jours de pratique professiontnee À 

Lamarque (Henri-Albert), administrateur en chef de . 
d'outre-mer; 25 ans 8 mois % jours de services, dont : ë& ti ” 
% jours de majoration pour services civils hors d Eur ” 
pour mobilisation. ‘ 


Lassus (Jean-Baptiste-Louis), recteur de l’université d'Ian: 
1 mois 28 jours de services, dont 2 ans de majoration «5: mob. 
lisation, 

Le Bonheur (Antoine), président de chambre à la cour d'a 
d'Hanoï; 27 ans 23 jours de services, dont 4 ans & m 
de majoration pour services civils hors d'Europe. 

Meneault (Henri-Auguste)}, administrateur en chef de la } 
d'outre-mer; 39 ans 7 mois 11 jours de services, d 
é mois 2 jours de majoration pour services civils hors d Europe et 
1 an pour mobilisation, 

Mercurio (Noël), administrateur directeur de la Compagr 
d’Annam à Banmethuot; 45 ans de pratique profesionn: 

Merdrignac (Jean-Marie), missionnaire à Kampot; 53 ans 


giens. _ 

Pierrot (André), administrateur en chef de la France d e-mer: 
43 ans 10 jours de services, dont 8 ans 4 mois 10 jours de majora 
tion pour services civils hors d'Europe et 3 ans pour molili<ajon, 

Prabonne (louise-Françoise) (en religion sœur Glossinde eusé 
à Cantho; 32 ans 8 mois 7 jours de vie religieuse. 

Pugnaire (André-Auguste), président du syndicat des méde: r. : 
à Saigon, 31 ans 2 mois de pratique professionnelle, d M | 
de majoration pour mobilisation, 

Queiñnec (JosephAouis), administrateur en chef de la Frines 
d'outre-mer; 3% ans 11 mois 6 jours de services, dont 7 aïs © mois 
11 jours de majoration pour services civils hors d Europe 

Raybaud ({Claude-André), directeur de l'Exploitation des chen és 

fer de l'Indochine et du Yunnam à Hanoï; 31 ans = mo 
21 fours de pratique professionnelle. 
Mile de Saint-Exupéry (Gabrielle-Charlotte), archiviste paléozra:he À 


Hanoï; % ans 10 mois 1 jour de services, dont 6 ans 5 n 
majoration pour services civils hors d'Europe. 

Mgr Urratia (Jean-Baptiste), vicaire apostolique de Hué; * ans 
3 mois 11 jours de vie religieuse, 

Wintrebert (Michel), administrateur en chef de la France d outre 
mer; 23 ans 10 mois 18 jours de services, dont 4 ans ! 10 
20 jours de majoration pour services civils hors d'Europe s 
pour mobilisation. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 18 février 1953 portant nomination d'un magistral. 





Par décret en date du 18 février 1953, pris sur la prop du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Gauthier, juge d'in<tro tion 
de 2e classe au tribunal de première instance de Saint-Malo, est 
nommé juge au tribunal de première instance de Casablanca, en 


remplacement de M. Pansier, qui a été nommé grocureur de la 
République près le tribunal de première instance de Guelna 


eee 





Décrets supprimant des offices, nommant des officiers publics 
ou ministériels, acceptant leurs démissions ou oonférant l'hono- 
rariat, 


Rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1#%° page 68, 
1m colonne, 11° alinéa, 2 ligne, au lieu de: « … en Temp 1cemenl 
de M. Favier (Jules-Camille), son père, décédé », lire * © 
remplacement de M. Favier (Jules ile), son père, démission 
natre ». 





Rectificatf au Journal officiel dy 11 février 193: pise Hi 
% colonne, 52 ligne, eu lieu de: « M. Stals (Charies Ju 
Antoine-Joseph} », lire: « M. Staës (Charles-Jules-Géran 1108 
Joseph) ». 





++ 
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Ouverture des sessions des tribunaux criminels du ressort de la cour d'appel de Tunis. 















rare des sceaux, ministre de la justice, 
1rticle 6 de la loi modifiée du 27 mars 1883 sur l'organisation de la juridiction française en Tunisie, 





Le 
Vu! 





Arrèle : 
art. te. — L'ouverture des assises des tribunaux de Tunis, Bizerte, Sousse et Sfax staluant au criminel est fixée pour chaque année 
aux dates ci-après : 





Sessions ordimaires. 



















= 









TRIBUNA L POUR LE PREMIER TRIMESTRE POUR LE DEUXIÈME TRIMESTRE | POUR LE TROISIFME TRIMESTRE | POUR LE QUATRIÉME TRIMESTRE 
criminel de : le : le : le : le : 














_ mme = na — me —— 












Deuxième lundi du mois de | Premier lundi du mois d'avril. | Premier lundi du mois de | Deuxième lundi du mois d'oc- 

















janvier. juillet, | tobre 
Bizerte s.sserososs Deuxième lundi du mois de | Deuxième lundi du mois | Deuxième lundi du mois de | Deuxième lundi du mois d'o<- 
& janvier. d'avril. juil'et. | tobre. 
SOUSSE ..esssses | Troisième lundi du mois de ; Troisième lundi du mois !|Troisième lundi du mois de | Trois.ème lundi du mois d'oc- 
janvier. d'avril. juillet. | tobre 
SI2Z ss... | Quatrième lundi du mois de | Quatrième lundi du mois | Quatrième lundi du mois de | Quatrième lundi du mois d'oc- 
janvier. d'avril. juillet. | tobre 
art. 2 — Les sessions commencées aux dates fixées par l'article de temps ne suffisait pas pour l'expédition des affaires en état, il 
qui précède ne pourront, sauf le cas où il s'agirait d'une seule devrait être tenu des sessions supplémentaires qui commenceraient 
sllaire, ètre prolongées pendant plus de deux semaines. Si ce laps aux dates indiquées ci-après : 
L 













Premières sessions suprlémentaires. 

















TRIBUNAL POUR LE PREMIER TRIMESTRE POUR LE DEUXIEME TRIMESTRE |} POUR LE TROISIÈME TRIMESTRE | POUR LE QUATR'EME TRIMESTRE 
criminel de : le : le : le : le 




















—. -— _ —_—_—————— 





nb | Premier lundi du mois de | Premier lundi du mois de | Premier lundi du mois d'août. | Premier lundi du mois de 
févrer. mai. novembre 




























Deuxième lundi du mois de | Deuxième lundi du mois de | Deuxième lundi du mois !|Peuxième lundi du mois de 


février. mai. d'août. novembre. 


















cos Troisième lundi du mois de | Troisième lundi du mois de | Troisième lundi du mois !Troisième lundi du mois de 
février. mai. d'août. novembre 











Re e Quatrième lundi du mois de 


Quatrième lundi du mois de | Quatrième lundi du mois | Quatrième lundi du mois de 
février. i 


mai. d'août. novembre 



































Deurièmes sessions supplémentaires, 


























TRIBUNAL POUR LE PREMIER TRIMESTRE | POUR LE DEUXIÈME TRIMESTRE | POUR LE TROISIÈME TRIMESTRE | POUR LE QUATRIÈME TRIMESTRE 
criminel de : le : le : le : lb : 


te = 



















— 


Tunis ............! Premier lundi du mois de | Premier lundi du mois de |Premier lundi du mois de | Premier lundi du mois de 
mars. juin. septembre. décembre. 







Bizerte 





ss... | Deuxième lundi du mois de | Deuxième lundi du mois de | Deuxième lundi du mois de | Deuxième lundi du mois de 
mars. juin. septembre. décembre. 







SOUSSE ser... | Troisième lundi du mois de | Troisième lundi du mois de | Troisième lundi du mois de | Troisième lundi du mois de 
mars. juin. septembre. décembre. 














NE : s A " : a. . : . : . 
Re ve... | Quatrième lundi du mois de | Quatrième lundi du mois de | Quatrième lundi du mois de | Quatrième lundi du mois de 
mars. juin. septembre. décembre. 


œ 































— être considérées comme en état, pour l'exécution des Art. 5. — Le directeur des affaires criminelles et des grâces est 
Fe dispositions, seulement les affaires dont les dossiers com- chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal 
L *,Tont arrivés eu parquet du tribunal compétent dix jours ofliciel de la République française. 

int la date d’ouveriure des sessions c!-dessus fixées. | ess 
due ur joc rs sr lundis des mois susinéiqués se trouveront Fait à Paris, le 10 février 1955. 
PEL e légale, l'ouverture des sessions ordinaires ou - : 
SPPléinertaires sera reportée au lendemain. Fver 2 qun6e % Me de le justioe, 
F- PE de «: Toutes dispositions contrares au présent arrêté sont ; 
bre La" 2 notamment les arrêtés des 29 décembre 1883, 27 décemm- Le directeur du cabinet, 
re 196, 27 mai 1921 et 18 novembre 1947. PÉRIER DE FÉRAL, 
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Date des épreuves écrites de l'examen professionnel devant avoir lieu 
au centre de formation et d'études de l'éducation surveillée à 
Vaucresson. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 45-427 du 10 avril 1M5 fixant le statut du person- 
nel des services exlérieyrs de l'éducalion surveillée, mod'flé r 
es décrels n° 49-900 du 6 juillet 1949 et ne 51-19 du 4 janvier 4%; 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1%0, modifié par l'arrêté du 2 avril 1%; 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 


Arrête : 


Art. 1æ, — Les épreuves écrites de l'examen professionnel prévu 
aux arlcles 10 et suivants de l'arrêté du 17 janvier 190, modifié 
par l'arrêté du 2 avr 192 susvisé se dérouleront les 4 et 5 mai 
4%3 au centre de formation et d'études de l'éducation surveillée à 
Vaucresson (Seine-et-Oise). 


Art, 2. — La liste d'inscription des candidats sera irrévocablement 
close le 1er avril 1953 
Art. 3. — Le directeur de l'éducaton surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 11 février 1953. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
JACQUES SIMÉON, 


+ 





Education surveillée, 





Par arrêté du 2 dévrier 1953, Mme Pons, née Cochenet (Jeanne), 
éducatrice chef de 2° classe au centre d'observation de Paris, est 
admise d'office à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
& mars 1953, gar application des dispositions de l’article 4 ($ 2) du 
décret du 23 mai 19%51 portant codification des textes législatifs con- 
cernant les pensions civiles et militaires de retraite. 

L'intéressée devra cesser ses fonctions le 7 mars 1953. 


Par arrêté du 16 février 1953, est prolongé ju<a ; 
à compter du 1 septembre 1%, le détachement de M F2, 
Louis), administrateur de 3° classe, 3% échelon. 





dence générale de France en Tunisie, en qualité de , 11! er 
diplomatique. | NS 
+ © +— ———.“ 
Chifireurs. 


Par arrêté du 2 février 1953, sont promus du % au . à 
la classe exceptionnelle des chiffreurs: 1e 
M. Robert (Jean), à compter du % août 192. 
M. Cusumano, à compiler du 4 novembre 1952. 
——— 62 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Fieschi (Nico'as treuy 4 
& classe, en mission à l'administration centrale e: 
ter du 15 janvier 1947 jusqu'au 14 mai 1948, en service d 
des services des affaires - allemandes et autrichiennes, é 
d'attaché de 2° classe, 1er échelon. - 


} 








Par arrêté du 2 février 1953, M. Froidevaux, g'osgr nt 
stagiaire, est btularisé en qualité de géographe adjo nt! e 
à compter du > décembre 1952. : 


++ 





Ministres plénipotentiaires. 





Par arrêté du 16 février 1053, est prolongé pour une durée maxi 
rum de deux ans, à compter du 7 octobre 1931, le de ; ent 
auprès des services des affaires allemandes et autri s de 
M. de Noblet d’Anciure, ministre plénipotentiaire de 1re e, € 
qualité de conseiller politique adjoint au général chef du guver 
nement militaire à Berlin. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 18 février 1953 portant promotions 
de ministres plénipotentiaires. 








Par décret en date du 18 février 1953, son! promus ministres plé- 
nivotentisires de 1rr classe, à compter du 24 décembre 19%2: 

MM. Seydoux Fernier de Clausonne (Roger) et Binoche, ministres 
plénipotenfiaires de 2° classe. 


D ® 





L Ouverture de orédit. 





Par arrêté du 10 février 1953, il est ouvert au ministre des affaires 
étrangÿres, sur l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par 
la loi no 91-142 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, 
un crédit s'élevant à la somme de 76.500.000 F, applicable au cha- 
pitre 3090: « Missions. — Organisation et participätion à des conlé- 
rences inlernationales » du budget des affaires étrangères (1. — 
Service des affaires étrangères). 

il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon- 
tant constatée à Ja ligne « Fonds de concours pour dépenses d’in- 


férèt gublic ». 





Administration centrale. 





Par arrêté du 2 février 1959, sont promus du 2 au 3% échelon ée 
la 1 classe des agents supérieurs, à compter du 1 janvier 1953: 
MM. Tawpin, Breflort, Emanuelli, Valadier. 


++ ve 





Administrateurs. 





Par arrêté du 16 février 1953, M. Vimont (Jacques-Pierre), aûmi- 
nistrateur de 2° classe, 2° échelon, est placé, du 46 septembre 1950 au 
és mars 19%51, en s e détaché auprès de la résidence générale de 
pus en Tunisie, en qualité de secrélaire général du gouvernemant 
Ur AS)e NL, = % - 


+0 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 16 février 1963 retirant à un établissement congréganiste 
son titre d'existence légale. 





Par décret en date du 16 février 1953, l'ordonnance du el 
1828 esl abrogée en 1ant qu'elle a autorisé la congréga des 
sœurs de Saint-Joseph de Lyon à fonder un établissemer la 
commune de Givors (Rhône). 


+ 





Déoret du 16 février 1953 approuvant une délibération du conseil 
municipal d'Octeville (Manche) portant dénomination d'un groupe 
scolaire de cette ville. 


a — 


Par décret en date du 16 février 1953, est approuvée une dé!hé 
ration du 31 octobre 1952 par laquelle le sonseil municypa! de à 
commune d'Octevile (Manche) a décidé d’atiribuer à un groupe 
scolaire de cette ville le nom de Jean-Goubert. 


— 6 @+# — 


Décret du 16 février 1953 approuvant une délibération du conseil 
municipal de Saint-Girons (Ariège) portant dénomination de deux 
centres d'apprentissage. 





Par décret en date du 16 février 1953, est approuvée une déii- 
bération du 31 janvier 1952 par laquelle le conseil muni pal de 


le commune de Saint-Girons (Ariège) a décidé d'attribuer le nom 
d'Aristide-Berges au centre d'apprentissage de garçons el celui d8 
François-Camel au centre d'apprentissage de jeunes filles de celle 





+ e <+- 


Déoret du 16 février 1953 approuvant une délibération du conseil 
municipal de Mousson (Meurthe-et-Moselle) portant attribution du 
titre de oltoyen d'honneur. 





Par décret en date du 16 février 4953, est approuvée la dél hérite 
tion du conseil municipal de la commune de Mousson :Meur!e<" 
Moselle) en date du 19 octobre 1952 attribuant le titre de c:i0ytn 
d'honneur à M. le général Houdemon. 


—+ ® 
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n° 53-107 du 18 février 1953 complétant le décret 
n° 49-1416 du 6 octobre 1949 portant règlement d'adminis- 
tration publique fixant le régime de la caisse nationale de 
retraites des agents des cofectivités locales. 





Le président du consei. des ministres, 
, : 


le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre du 


sul , on ] 

wavail et de la sécuvité sociale, du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre des finances et du 
ministre du budget, 


Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 145 relative aux ser- 
vices publics des départements et communes et de leurs éta- 
Lissemenuts publics ; 

Vu le décret n° 47-1846 du 19 septembre 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'article 3 
de l'ordonnance susvisée du 17 mai 1945, relatif à la caisse 
pationale de retraites des agents de: collectivités locales ; 

Vu :e désret n° 48-606 du 2 avril 1948 ensemble le décret 
n° 49-1116 du 5 octobre 1949 port unit réglements d’administra- 
tion publique pour l'appiication de l'artire 3 de l'ordonnance 
du 17 mai 1945 en ce qui concerne le régime des retraites des 
agents des collectivités locales ; 

"Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

ur. to, — L'article 54 du décret du 5 octobre 1949 est com- 
plété ainsi qu'il suit: 

IN. — Le payement d'une pension à jouissance différée 
prend effet du premier jour du mois civil suivant celui de 
l'entrée en jouissance. 

« IV. — En cas de décès d’un agent retraité, la pension ou 
ja rente viagère d'invalidité est payée à la veuve ou aux orphe- 
lins réunissant les conditions exigées aux articles 33, 35 et 40 
jusqu'à la fin du mois civil au cours duquel l'agent est décédé 
et le payement de là pension des ayants droit commence au 
premier jour du mois suivant. 

« En cas,de décès d'un agent titulaire d'une pension À jouis- 
sance différée, le payement de la pension de réversion aux 
ayants droit prend eflet du premier jour du mois civil sui- 
vant celui du décès. » 

Act. 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
la santé publique et de la population et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, 

Fait à Paris, le 18 février 1953. » 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimstre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finanres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre du travail et de la sécurüé sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


+6 + 





Décrer n° 53-108 du 18 février 1953 complétant et modifiant le 
décret n° 47-1846 du 19 septembre 1947 portant règlement 
d'aéministration pubiique pour l'application de l’articie 3 de 
l'ordonnance du 17 mai 1945, relatif à la caisse nationale de 
retraites des agenis des collectivités locales. 


a 


Le président du conseil des ministres, 


. Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre du tra- 
“ail el de la sécurité sociale, du ministre de la santé publique 
el de 1a population, du ministre des linauces et du ministre 


uit 


5 r'lonnance n° 43-993 du 17 mai 1945 relative aux services 
pcs — départements et communes et de leurs établisse- 
MERS PUDIIES : 

: [EN î L " + _ n t 
| Y 1 la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général du 
Li » 


IQut + 0 des communes et des établissements publics com- 
MINUX, 
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Vu le d et n 1-18 





à In 19 en N U i i.1eS es 
nl + + LU ’ 
Le s il l'Etat | 1, 
D te 
art ee 1 . 1 ‘ ter 41 et 1 
{19 ibre ) et com} \ 

] i its l n l | i!1 rs 
étabi= I s pu i i hp i Ju 
{ it 111% | 1 | t { i 
la Cals= ationate aura fait 1 objet ‘lé i & dl i ' { 
qui les emploie d'une di: 1 prise ap ju l'ad- 
mainisiration de la iusse haltloilile 1 | 1 
approuvée par le préfet ou par le i I ii-ci 
règle le budget. 

« Dans ce cas, l'affiliation prend effet du premier jour du 
trimestre eivil qui suit la date de l'approbation 
j° Les agents, investis d'un empl ] inent, de YIn- 
munes et des établissements nu ix et le DETTE \AlX 
h avant pas le iractère industriel ou lhili01 1i Inpo int au 
Imnoins UN emploi permanent à lemps com lont Hitulaire 
est soumis au statut général institué par la loi du 28 avril 1952. 
« Dans ce cas, l'aftilhiation prend effet Ja da l'apy itlon 
du statut général au personnel de la commune, ou de l'établis- 
sement considéré 
art. 2. Le dernier alinéa du 3° de l'article 7 du décret du 
19 septembre 1947 est remplacé par les dispositions suivantes: 
« Le directeur adjoint de l'administration générale, du per- 


sonnel et du budget au ministère de la santé publique et de 
la population », 

Art, 3. — Le premier alinéa de l’article 9 du décret du 19 sep- 
temmbre 1947 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les membres du conseil d'administration visés aux para- 
graphes 1% et 2 de l’article 7 sont élus pour six ans. 

« Leur mandat expire le 30 septembre de l'année au cours de 
laquelle est procédé au renouvellement général des conseils 
municipaux. 

« A titre transitoire, les pouvoirs des membres actuellement 

1Q=3 


en sonctions sont proroges jusqu au 930 septembre 1953 


1 


Art. 4. — Le ministre de l'intérieur. le ministre du travail et 


de la sécurité sociale, le ministre de la santé publique et de la 
population, le ministre des finances et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal o{ficiel de la Répu- 


blique francaise. 


Fait à Paris, le 18 février 1953. 
RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des minis 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUXE, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre du budgrt, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre du travail et de la 
PAUL BACON, 


ceurue 5x iale, 


Le ministre de la santé nut ique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


SERRE 2 + _— mens 
Fonds de concours. 

Par ar en | lu 10 IECA | a 4 t au minletre 
n eur sur ; td ‘ ‘ ‘ { $ 
le r le éjui m ) [ra | 

902-1. — Pian d'équipement malional. — Sub ns IX 
dé lements et aux communes pour tra \ dé 7 en « le 
Vial É iVAalx | ju} | rent e! ra N l'atu n ni 
des onvrages d'art détru'ts par faits de guer iu réseau routier 
départemental, vicinal et rura 

Autorisations de programrtuneé 60 enillions de francs. 


Crédits de payement: 600 m ms de frêncs. 
= 20e ——— — 
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Interdiction d'une publication étrangère. 





£æ ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 1% de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 

Vu l'arrêté du 9 juin 1952 interdisant la publication Ruta pour 
une durée de trois mois; 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 


Arréle : 

Art. fer, — La circulation, Ja distribution et la mise en vente 
de l'hebdomadaire de langue espagnole Ruta, sont interdites sur 
l'ensemble du territoire. 

art. 2. — Le préfet de police et les préfets dans les départements 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 février 1953. 

CHARLES BRUNE, 





+++ 


Administration préfectorale. 





Por arrêté du fer février 1953, M. Angeli (Pierre), administrateur 
civil du ministère de l'intérieur, est nommé chef de cabinet du 
prélet de l'Aisne à compiler du 1er février 1953. 

———© —_ 3 O D———— 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Gisclard (Jean), sous-préfet de 
3° classe, est p'acé dans la position de service détaché en applica- 
tion de l'article 98 (alinéa 2) de la loi du 19 octobre 16, pour 
une période de cinq années au maximum, en vue d'exercer Îles 
fonctions d'administrateur civil à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur. 

Le présent arrêlé aura effet pendant une période de cinq années 
ôu maximum, à compter du 1% seplembre 1951, 


——- +08 — 


Par arrêlés du 16 février 1952: 
M. Mereaud (Jean), chef de cabinet du préfet de la Savole, est 
nommé chef de cabinet du préfet de l'Aude. 
M. Manière (Pierre), chef de cabinet du préfet de l'Aude, est 
nommé chef de cabinet du préfet de la Savoie. 
M. Pelit-Uzac (Michel), chef de cahinet du préfet des Landes, est 
bormmé chef de cabinet du préfet de l'Yonne. 
"a (f} 





Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrêté du 16 février 1953, M. Endelin (Louis), chef de division 
de classe exceplionnelle, fer échelon, à la préfecture de la Seine- 
lutérieure, placé en posilion de service détaché CEE le 21 février 
dx17 pour exercer les fonctions de directeur de l'établissement dépar- 
temental d'assistane de Grugny (Seine - Inférieure), est maintenu 
dans cette position pour la période du 21 février 1952 au {er mars 1958. 

cc D @——————— 


Par arrôté du 16 fétrier 1959, M. Moanouvrier (Emile), secrélaire 

lininistratif de ?e <lasse, 2e échelon, en fonctions à la préfecture 
du Nord, est placé, à compter du 15 septembre 19%, pour une 
durée de cinq ans, en position de service détaché pour exercer jes 
donctions de chef de bureau à la mairie de Saint-Asmand-les-Eaux. 


— 202 — 


Par arrété du 16 février 1953, M. Gouifles (Guy), attaché de pré- 
fecture de ?e classe, 3e échelon (préfecture de Seine-et-Oise, placé 
en position de service délaché depuis le 16 août 1936, est maintenu 
pour une durée de cinq ans, à compler du 16 août 1%2, dans cette 
position auprès du ministère des affaires étrangères (services des 
affaires allemandes et autrichiennes), en qualité d’atlaché de 
dre classe, 2% échelon, du cadre temporaire des personnels des 

ffaires allemandes et autrichiennes. 

—9 2 


Par arrôlé dun 16 février 1%3, Mlle Malabre (Marthe), attaché 
de prélex ture de %e classe, 5e échelon préfec ure de la Gironde), 
el placée en service délaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du {er avril 19%, pour exercer des fonctions de secrétaire auprès de 
l'institut d'émission des Elats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 
{délégation de Paris). 





—*+ 0 +— 


Sûreté nationale. 





Par arrêté du 16 février 1953, le détachement de M. l'inspecteur 
principal Wilhelm (Louis), de la poiice d'Etat du Bas-Rhin, auprès 
du ministre des affaires étrangères (servies des affaires allemandes 
el autrichiennes), est ggnouvelé pour une dure maximum de cinq 
ans, à Compler du jer uillet 1951. 

————— © © &-————— 





Par arrêlé du 16 février 1953, M. Bigorre (Robert! en 
de police de 2 classe, 4er échelon, eh position de 4 Ssaire 
auprès du ministère des aflaires étrangères (services 





de + 
allemandes et autrichiennes), est maintenu dans cette no, "27e 
la période du 46 juin 1951 au 31 mars 1952. sébis 

— © 
Par arrêté du 16 février 1953, M. Meuñlet (andn sect 
chauffeur mécanicien agent spécial de 5° classe de la d'u 
nale, est placé en la même qualité, pour une durée 1 gs 
ciaq ans, dans la position de détachement auorès du : ne de 
affaires étrangères (services des affaires allemandes et à —…., 


Le présent arrêté aura effet à compter du {er octobre 1%, 


+0 





Liste par ordre de mérite des Candidats définitivement admis ay 
concours d'officier de paix des 22 et 23 décembre 1952, réservé aux 
brigadiers et brigadiers-chefs de corps urbains et de compagnies 
républicaines de sécurité. 


1 Rameau (Marc). 6 Lecointe (Robert). | 13 Guy (Roger 

2 Labbe (André). 7 Orth (Jean). 1% Ehrart (Em: 

3 Fernbach 8 Guilbert (Albert). Evrard /Pierre 
(Antoine). 9 Kervella (Claude). Ribal (Jean 

4 Barbière (Victor). |19 Jouty (Gaston) 17 Perrin {l 

5 Torregrossa 11 Doucet (Roger). 13 Hugot (Mich 
(A:fred). 12 Francon (Pierre). 19 Gilbart (Marre 


7 
nn 4 À 





Modification aux circonscriptions territoriales de communes 


Par arrêté du préfet de la Moselle en date du 16 décemt'e 199, 
les limites territoriales des communes de Moussey et de Re: hicourt. 
le-Château (canton de Rechicourt-le-Château, arrondissement de San 
rébourg) ont été modifiées à partir du 1° janvier 1953, contormé-. 
ment au tracé de couleur rouge (B, A, D, C) porté sur le p'an annexé 


audit arrêté. 
— 6-6 &—— — 





Par arrêté du préfet des Basses-Pyrénées en date du 3 janvier 199, 
a été autorisé le rattachement à la commune de Gère-Béleslen (can- 
ton de Laruns, arrondissement d'Oloron-Sainte-Marie, d'parlement 
des Basses-Pyrénées) des parce:les nos 388, 389, 390, 391, 392, 299, 394, 
3%5, 396 et 397 de la section D, d’une contenance de 1 hectare #, 
telles qu'elles figurent au plan annexé audit arrété et dépendant 
actuellement de la commune d'’Aste-Béon (mêmes canton, orrondis- 
sement et département). 

La nouvelle limite séparative des deux communes est constituée 
par l'axe du gave d'Ossau. 
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Décret du 17 février 1953, portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 17 février 1953, rendu sur Ja propositon 
du président du conseil des ministres, du ministre de la délens 
nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu Ja déclaration éu 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur du 2 févrer 193 
portant que les promotions ou nom:nations dans la Légion d'hnneur 
du présent décret sont faites en conformité des lis, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus ou nommés aux grades dé: 
commandeur, officier ou chevalier de la Légion d'honneur, sans 
traitement, pour prendre rang au 31 décembre 4952, les o'fiiers 
et sousofficiers de réserve, rayés des cadres des réeries Ou 
dégagés de toutes obligations amnilitaires désignées ci-après; 


(Mour prendre rang au 31 décembre 19%2.) 
SANS TRAITEMENT 
Au grade de commandeur. 
I, — OFFICIER RAYÉ DES CADRES DES RÉSERVES 


De La Grange (Amaury-Félix), commandant, burean cen'ral dæ 
corporation et d'archives de l’armée de l'air, ne 267; 3 ans de 
services, 4 ans de campagnes, 13 ans de majorations diverses 
A été. cité, Officier de la Légion d'honneur du 34 décembre 498. 


Au grade d'officier. 
L — ConPs DES OFPICIRRS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre sédentaire. 


Yolpert (Jean), capitaine, centre mobilisateur air, ne 22: % «w 
de services, 42 ans de bonificalions pour services ares Com 
mandés, 18 ans de majorations diverses, Chevalier de 11 Lég8 
d'honneur du + marg 19%, 
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DRE 
u. — CoRPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 





amat Georges-Henri), commandant, centre mobilisateur air, n° 222; 
33 ans de servies, { an de campagnes, 3 ans de bonifications 

nur services aér:ens commandés, 13 ans de majorations diverses. 
Enevalier de la Légion d'honneur du 2 février 19). 


MI. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES ET lERSONVELS 
NON OFMICIERNS DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


a) Officiers, 


Dilard (Raymond-Mar'e), capitaine, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air, ne 267; 34 ans de services, 
5 ans de campagnes, 31 ans de majorations diverses, A été blessé 
et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 416 juin 1929. 

Boitard (Albert), capitaine, bureau central d'incorporation et d'ar- 
chives de l’armée de l'air, n° 267; %3 ans de services, 8 ans de 
campagnes, 17 ans te majorations diverses. A été blessés et cité. 
Chevalier de Ja Légion d'honneur du 2% décembre 19%%. 

Dauguet (Henri), lieutenant, burean central d'incorporation et d'ar- 
shives de l’armée de l'air, n° 267; 18 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 34 ans de majorations diverses, A été cité, Chevalier 
de la Légion d'honneur du 16 juin 1920, 


b) Sous-officiers. 
œuilland (Pierre-Marie-Jacques), adjudant, direction régionale du 
recrutement et de Ja statistique de la {re rég'on militaire; 28 ans 
de services, & ans de campagnes, 15 ans de majorations diverses. 
1 été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 24 décembre 
19%. 
Au grade de c'evalier, 


L — Corrs D&S OFFICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre sédentaire. 
pautremepuits {Philémon-Théophi'e), Jieulenant, <entre mobilisa- 
teur, no 2%; 30 ans de services, 7 ans de campagnes, 3 ans de 
bonificalionts pour services aériens commandés. À été cité, Médaillé 
militaire du 5 janvier 1931. 


IT. — PERSONNEL NON OFFICIER 
DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 





Balgnac (Emile-Marcel), sergent, direction régionale du recrute- 
ment et de la statistique de la 1re région militaire; % ans de 
services, 4 ans de campagnes, A été blessé et cité. Médaillé mili- 
taire du.16 juin 1920. 

Bilbault (Louis-Marie-Joseph), sergent, d'rection régionale du recru- 
tement et de la statistique de la ?e région mi'itaire; 27 ans de 
services, 5 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé mili- 
taire du 15 mars 1992, 

Bridelance (Georges-Tenr-Eugène), adjudant, direction régionale du 
reorutement et de la Statistique de la 2 région militaire : 26 ans de 
services, 4 ans de campagnes. A élé cité. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. 


ee _ — 





Décret du 17 février 1953 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 13 février 1953, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
hale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur du 27 janvier 1953 
poriant que les promotions et nominations dans la Légion d’hon- 
neur du présent. décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promu ou nommé dans l'ordre 
halional de la Légion d'honneur, avec traitement, pour prendre 
rang du ,31 décembre 1952, les contrôleurs du corps du contrôle 
de l'administration de l'aéronautique dont les noms suivent: 





Au grade de commandeur. 


M. le contrôleur général de 1" classe Audit (Raymond-Pierre) ; 
32 ans 3 mois de services, 5 ans 7 mois de campagnes, 17 ans 
2 mois de bonifications pour services aériens commandés, 2? ans 
de majorations diverses, 1.153 heures de vol. Officier de la Légion 
d'honneur du 4 juin 196. 


Au grade de chevalier. 


M _le contrôleur de 3% classe Desclaire (Jean-Maurice-André) : 
15 ans 3 mois de services, 4 ans 2? mois de campagnes, 1 an 
19 mois de bonifications pour services aériens commandés, 1 an 
de majorations diverses, heures de vol. 
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Décret du 17 février 1953 portant promotions €t nominations 
dans l'ordre sational de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 février 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre; 
vu la déclaration du conseil de l'ordre portant que les promotions 
et nominations du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nomines 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, avec traitement, au 
titre des contingents créés par la loi ne 51-1374 du 1° décemb:8 
1%1, les mililaires n'appartenant pas à l'armée active, désignés ci- 
après : 

Au grade d'officier, 
1° RÉSENVES 
Infanterie. 

Conzin (Joseph-Marie-Roch}, chef de bataillon, subdivision de Mon’- 
pellier, 37 ans de services, 35 campagnes A été blessé el cils, 
Chevalier du 9 juillet 1924. 

2 DÉéGAGé D& TOUTES OBLIGATIONS MILITURES 
Infanterie. 

Collenot (Charles),  raporal, classe 1908, recrutement de Dijon, 

mie 1467, 23 ans de <ervires, 4 campagnes. A été blessé el cile, 


Chevalier du 5 novembre 1916, 
Au grade de chevalier, 
4e RésEenves 


Infanterie. 


Guillen (Emile-Louis), chef de bataillon, subdivision de Paris, 
32 ans de services, 1 campagne. A été cité 
Ponsot (Bernard-Henri-Egar), sous-lieutenant, division de Casa- 


blanca, 17 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cilé. 
Sous-officier, 
Chamois (Emile-André}), adjudant-chef, classe 49%, recrutement de 


Vesoul, me 815, 21 ans de services 
et cité. 


» 10 Carnpaghes, A été blessé 






Arme blindée et cavalerie. 


Fouque ans de 


services, Ô campagnes, À élé 


Raymond-Pierre), lieutenant, subdivision d'Albi; 27 
blessé et cité. 
Train. 


Marsilly (Pierre-Joseph-Arsène), 
M ans de services, 1 Campagne. 


capitaine, subdivision de Nevers! 
A été cité. 


Matériel. 


Cadre des adjoints 
Boudoin (Marcel\, capitaine, % région; % ans de 
pagnes. A été blessé et cité. 
Le Garrec (Jean-Ambroise), lieutenant, & région; 36 ans de servives, 
4 campagnes. A été cité. 


techniques. 


services, 


G cam- 


Génie. 


Jolibois (André-Léon), capitaine, commandant supérieur des troupeg 
de l'Afrique occidentale française ; 27 ans de services, 6 canrpagnes, 
A été cité. 


TROUPFS COLONIALRS 
Infanterie. 


Molin (Adolphe), capitaine, troupes de Madagascar et dépendances; 
% ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Laur (Henri-Noël-Louis), capitaine, troupes du groupe de l'Afrique 
occidentale française ; 36 ans de services, 5 campagnes. A été cité, 








20 Rayé 


DES CADRES 
Corps des interprètes militaires. 


Petitjean (Hubert-Henri-Joseph), lieutenant; 40 ans de services, 


2 campagnes. À été cité, 
3° DÉGAQGÉ DZ TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Arme blindée et cavalerie. 
Garcin (Victor-Laurent-Joseph}, 2% classe, classe 1909, recrutement 


de MAcon-Sud, mle 1066; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité, 








Œ——— — —— 
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Décret du 17 février 1953 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national _de ! de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 17 février 1953, rendu sur la proposition du 
président da conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, et du secrétaire d'Etat à la guerre; vu 
la déclaration du conseil de l’ordre portant que la promotion et les 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, sans traitement, au titre 
des contingents créés par la loi ne 51-1371 du fer déc embre 1951, les 
militaires n'appartenant pas à l'armée active, désignés ci-après : 


Au grade d'officter, 
RÉSERVES 
Matériel. 
Cadre des ingénieurs. 
De Saint-Etienne (Marcel-Maurice-Pierre), colonel, % région: 42 ans 
de services, 6 campagnes. A élé cité. Chevalier du 21 décembre 1930. 
Au grade de chevalier. 
19 RÉSERVES 
Transmissions. 
Cadre des adjoints. 


Guérin (Henri-Jean), chef de bataillon, % région militaire ; 23 ans de 
services, 11 campagnes. 


Matériel. 
Balin (Louis-Lucien-Auguste), capitaine, % région ; 34 ans de services, 
& campagnes, 


Barrau (Emile-Jean-Julien), lieutenant, 9% région; %5 ans de services, 
4 campagnes. 


Génie. 

Dubois (Marcel-Henri), capilaine, commandement supérieur des 
tronpes de l'Afrique occidentale française; 32 ans de services, 
12 campagnes. 

TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 

Fabre (Marcel-Fdmond-Nonoré), lieutenant, troupes du groupe de 
l'Afrique occidentale française; 31 ans de services, 16 campagnes. 
Artillerie, 

Mensire (Maurice), chef d’escadron, troupes de l'Afrique occidentale 

française-Togo; 29 ans de services, 10 campagnes. 


20 DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Infanterie. 

Coulon (Georges), adjudant-chef, classe 1907, recrutement de Melun, 
ile 155, 29 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 
Arlillerie. 

Pompanon (Eugène), maréchal des logis, classe 194, recrutement de 


Vesoul, mle 1558; 28 ans de services, à campagnes. À été blessé 
et cité, 





++ 


Décret du 17 février 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 février 1953, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées get du secrétaire d'Etat à la guerre; vu 
la déclaration du conseil de l'ontre de la Légion d'honneur 
wrtent que les promotions et nominations du présent décret sont 
laites en contormité des is, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
ans traitement, au titre des lois n° 50-917 du 9 août 1950 et ne 51-691 
du 24 mai 1951, pour prendre rang à la date du présent décret, jes 
officiers rayés des cadres et les sous-offitiers et hommes de troupe 
dégagés de loules obligations militaires désignés ci-après: 


Au grade d'offticier. 
Infanterie. 


Durand (Marcel-Barthélémy), capilaine. Chevalier du 16 juin 1920. 

Gimbault (Raymond-Louis), capitaine. Chevalier du 16 juin 1920. 

Martin (Georges-Charles-Louis-Armand), capitaine. (Cheval'er du 
2% lévrier 1919. 

Vernex (Jean-Jacques-François), capitaine. Chevalier du-18 juin 192. 

Sous-officier 


Comiti (Anloine-Mathieu), adjudant-chef. Cheval'er du 16 juin 1920. 





TROUPES OCOLONIALES 
Inanterie. 
Grosdenis (Charles), capitaine. Chevalier du 15 juin 19%. 


Au grade de chevalier, 
Etat-major de l'armée. 


Section des chemins de fer de campagne. 
Pichon (Théophile), sergent, classe 4913, recrutem: 


mie 3102, Médaillé miltaire du 16 juin 19%. n. 
Infanterie. 

Benoît (Léonce}), adjudant-chef, classe 1912, recrutement d: ane 

mile {7% Médaillé militaire du 17 octobre 1921. ‘4 

Bernard (Michel-Joseph}, adjudant, classe 14912, recrute. du 

Rhône-Central, mle 186$. Médaillé «militaire du 27 juillet | É 

Bozadjean (Diran-Désiré), 2 classe, classe 1914, recrutemen nêe 


Central, mie 14589. Médaillé m'litaire du 16 juin 19%. 
Bressy (Just-Eloi), 1 classe, classe 1915, recrutement 4 vos 
mle 1365. Médaillé militaire du 16 juin 1920. ' 


Brocas (Charles-Gaston), adindant-chef, classe 1912, recru!: t de 
Toulouse, mle 1730. Médailié militaire du 16 juin 1929, 
Denece {Jean-François-Marie}), ?% classe, classe 1915, recru 
Lorient-Vannes, mnle 2081, Médaïllé miiilaire du 20 m. . 
Hourcaillaou (Jean-Louis), 2 classe, classe 1947, recrulement de Pau, 

mle 933%. Médnillé militaire du 16 juin 1920. 
Gonet (Marius-Marcel), sergent, classe 1910, recrutement 4, 
(1er bureau), mile 164. Médai! lé militaire du 16 juin 19 


Lemaire (Jules), 2° classe, classe 1915, recrutement de Va 


mie 507. Médaillé militaire du 4 décembre 192%. S 
Locques (Martin-Casimir) , adjudant-chef, classe 1913, recr ent 
de Toulon, mile 1622. Médailé militaire du 4 février 1921. 
Lussac {Jean), adjudan!t, classe 1910, recrutement de L ê 


mle 641. Médaillé militaire du 23 juillet 1918. 

Mariatte (Georges-Dominique), 2° classe, classe 1908, recrulr 11: de 
Mézières, mle 1460, Médai!lé militaire du 16 juin 1920. 

Pate (Maurice), sergent, classe 1911, recrutement de Mâcon, me 773, 
Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

Pennetier (Louis), 2 classe, classe 1909, recru'ement de Ja ine 
(2° bureau), mle 2049. Médailké militaire du 16 juin 1920. 

Queron (Marce'lin), adjudant, classe 1915, recrutement de Niurt 


mile 1244. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Artillerie. 


Aime (Arthur-Nicolas), maréchal des Jogis, classe 1905, recrulement 
de Saint-Quentin, mie 1401. Médaillé militaire du 16 juin 11 


Cénie. 
Michaud (Joseph), sergent, classe 1912, recrutement de Péris eux, 
me 274. Médaillé militaire du 16 juin 19%, 
TROUPES COLONIALES 
InJanterie. 
Meningand (Robert-Edouard-Francois), sergent, classe 1914, recrute 


ment de Dreux, mie 1094. Médaillé militaire du 16 juin 1” 
Saumon (Elie), caporal, classe 1910, recrutement de Limoges Péri 
gueux, mile 2193. Médaillé militaire du 96 juin 19%. 





Décret du 17 février 1953 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 17 févr'er 1953, rendu sur la propx n dt 
président du conseil des ministres, du ministre de la déten natio 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guer vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur porta t que 
les nominations du présent décret sont faites en conformité de< lois, 


décrets et règlements en v'œueur, sont nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, avec traitement au titre des lois n° 0-17 
du 9 août 1950 et ne 51-684 du 24 mai 1951, pour prendre ? à la 
date du présent décret, les sous-fficiers et hommes de trouge déra- 


gés de toutes ebligations militaires désignés ci-après: 


Au grade de chevalier. 
Infanterie, 

Boutin (Albert-Maurice), sergent-major, classe 196, recrue" de 
Châtellerault, mle 482 Médaillé militaire du 7 juillet 191° 
Gavinet (Léonard), adjudant, classe 4911, recrutement ce Tulle, 

mie 15%. Médaillé militaire du 5 janvier 1917. 
Pessin (Louis-Pierre), sergent, classe 1945, recrutement «!° L Seine 
(4 bureau), mie #03. Médaillé miitaire du 30 septembre | = * 
Testu (Maurice-Victor), caporal fourrier, classe 1915, recrutement € 


la Seine {2 bureau), mle 28. Médaillé mältaire du 6 outre 1%. 
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sonne > 
Train. 
not (Marcel-Félix), % classe, classe 1914, recrulement de Ch4- 
prilippot_ (Marc 1. Médaillé militaire du 20 avr 1917. 


juns-sur-Marne, mie 161 
TROUPES OOLONIALES 


Infanterie. 


uaud (Marius), % classe, classe 1917, recrutement de Grenoble, 
ue si. Médaillé militaire du 4 juin 1918. 
+e+— 











portant promotions et nominations dans l'ordre national 
np de ta Légion d'honneur. 


ificatit au Journal officiel du 11 décembre 132: page 11413, 


ect . : 
r nne, au grade de chevalier, au lieu de: « Mile Deshayes de 


œæ col 1 - : 
Donneval Suzanne-Marie-Julie), infirmière : 3 ans de services civils », 
lire: « Mlle Deshayes de Bonneval (Suzanne-Marie-Julie), infirmière ; 
3 ans de services civiis et militaires ». 





—*+ © + , 
Décret portant promotions (gendarmerie nationale, réserve). 


ctificatif au Journal officiel Au 12 février 1953: page 1405, au 
RL, ; ‘Au grade de 5 +R Martinache (René), Plautat 
(amand), Lenain (Pierre-Marie-Joseph), recrutement de Riom », lire: 
« Wartinache (Rémi), Flautat (Amand), Lenain (Pierre-Marie-Joseph,, 
rerutement de Lyon ». 





+ © ©&- 


instruction relative à l'attribution du reliquat du contingent spécial 
de croix de Légion d'honneur en faveur des combattants voion- 
taires de la guerre 1914-1918. 





Rectificatifs au Journal officiel du 11 février 19%3: page 1352, 
4m colonne, B. — Etablissement des dossiers, au lieu de: « Les 
corps ou services examinant les demandes qui leur parviennent et, 
lorsque. », lire: « Les corps ou services examinent les demandes 
qui leur parviennent et, lorsque... »; au lieu de: « Quand les corps 
ou services se trouvent saisis par erreur de demandes émanant d’offi- 
ciers ravés des cadres ou d'anciens militaires appartenant aux 
classe 1005 et antérieures dont les dossiers ont été versés aux 
archives administratives, soit de les transmettre à la. », lire: 
« Quand les corps ou services se trouvent saisis par erreur de 
demandes émanant d'officiers rayés des cadres ou d'anciens mili- 
taires appartenant aux classes 1905 et antérieures dont les dossiers 
ont été versés aux archives administratives du secrétariat d'Elat à 
la guerre, il leur appartient, soit de les transmettre à Ia... ». 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Ouverture du bureau de douane de Cerbère-gare 
à l'importation d'aulx originaires et en provenance d'Espagne. 





Le ministre du budget, 
Vu le code des douanes, et nolamment l’article 24, 


Arrête : 

Art. fer, — Les aulx originaires et en provenance d'Espagne, repris 
sous la position Ex n° 67 D du tarif des droits de douane d’impor- 
lation et importés dans la limite du contingent ouvert par l'avis aux 
importateurs publié au Journal-officiel du 18 février 1953, ne peuvent 
ttre dédouanés en France métropolitaine que par le bureau de 
douane de Cerbère-gare. 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du a = arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 février 1953. 

Pour le miuistre du budget et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ANDRÉ GUILLOT-TANTAY, 


fe. 0 
0e 





Remboursement des charges sociales et fiscales 
aux entreprises exportatrices. 





Le ministre des finances, le ministre des affaires économiques et 
le ministre du budget, 


Vu le décret ne 50-1261 du 6 octobre 1950 en son article 19; 





Vu les arrêtés d'application du 30 juin 1952; 
cembre 1952, 


Vu l'arrêté du % 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1659 
Arrêlent : 
Art, 1e, — Nonobstant les dispositions de l'arrêté du %6 décembre 


192 précité, les dispositions des arrêtés du 30 juin 1952 susvisés 
demeurent applicables aux exportations en simple sortie, et aux 
réexporlations en suite d'admission temporaire après trans'ormation, 
des Imarchandises désignées à l’artic'e {°° de l'arrêté du % décembre 
1952, qui ont fait ou feront l'objet de déclarations de douane enre- 
gistrées entre le 23 décembre 19,2 et le 31 mars 1953. 

Art. 2. — Le directeur du budget, le directeur général des impôts, 
le dire teur général des douanes et droits indirects, le directeur de 
la complabilité publique, le directeur des relations économiques 
extérieures et le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
Imiques sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 [évrier 1953, 

Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON 


—— ++ 





institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 7 février 1953, ont ét# nommés attachés stariaires A 
l'institut national de In slalistique et des éludes économiques, À 
compter du {+ février 1953, pour servir dans les territoires d'ouire- 
mer 

MM. Bardou (Jean), Raphanel (Roger), Leplat (Jean), Beaucaire 
(Pierre), Debizet (Joseph), Lafarge (Marcel 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste des certificats et diplômes auxquels l'institut des hautes études 


à und est autorisé à préparer pendant l'année scolaire 1952. 





Le ministre de l'éducation nalionale et le secrétaire d'Etat À la 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 6 avril 1950 portant création d'un inslilut des 
hautes éludes à Dakar; 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1951 fixant la liste des certificats et 
diplômes auxquels l'institut des hautes éludes de Dakar est auto- 
risé à préparer pendant l’année scolaire 1951-1952: 

Vu l'avis du conseil de l'institut des hautes études de Dakar 

Vu l'avis qe Ja commission mixte prévue à l'article 4 du décret 
susvisé ; 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement s ipérieur. 


Arrélent : 

Art, fer, — L'institut des hautes études de Dakar est autaricé 
à préparer, pendant l'année scolaire 1952-1953, aux examens 
Droit : 

Examen de première année de licence 

Exament de deuxième année de licence, 

Examen de troisième annég de licence. 

Médecine : 

Examen de première année de doctorat. 

Examen de deuxième année de doctorat, 

Examen de troisième année de doctorat. 
sciences : 

Certificat d'études P. C. B. 

Certiticat d'études supérieures de S. P. C. N. 

Certificat d'études supérieures de IH. P. €. 

Certificat d'études supérieures de botanique. 

Certificat d'éludes supérieures de mathématiques générales 


sUI anis; 


Art. 2. — Les jurys seront constitués conformément aux disnost. 
tions de l'article 6 {$ 3) du décrel du 6 avril 190 susvisé 
Art. 3. — Le recteur d'académie d'Afrique occidentale française, 


directeur général de l'enseignement en Afrique occidentale française, 
le recteur de l'académie de Paris et le recteur de l'académie de 
Bordeaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1953. 
Le ministre de l'éducation nativnale, 
Pour le ministre et par dégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT 
—_—— —— -_ 6e = 
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Ludget primitif autonome de la caitse nationale des monuments 
historiques pour l'exercice 1952. 





Par ar-êté in'erministériel en date du 23 janvier 195%, a été 
approuvé le budget primitif de la caisse nationale des monuments 
historiques pour l'exercice 1%:2 s'élevant, en recettes el en dépenses, 
à la somme de 15461500 F. 


. 





Liodification d2 l'arrêté du 28 novembre 1952, fixant la liste des chets 
de service investis du pouvoir de notation en ce qui concerne les 
fonctionnaires relevant de la direction des bibliothèques de France. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret ne 49-897 du ©8 juin 1919 pour l'apphcation des dispo- 
sitions genérales du titre IV de ladite loi; 

Vu le décret ne 52-227 du 3 mars 1952 relatif à la notation et à 
l'avancement des fonctivnnrires : 

Vu l’arrèté du 17 novembre 1952 fixant la Mste des éléments de 
notation applicables aux fonctionnaires relevant de la direction des 
bib'iothèques ; 

Vu l'asreté n 2% novembre 1952 fixant la Vkle des chefs de ser- 
vice investis du pouvoir de na'ation en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires relevant de la direction des bibliothèques de France, 


Arrête: 
Article unique. — L'article 4 de l'arrêté susvisé est complété ainsi 
qu'il suil: 
Art. 4 — Délégation est donnée aux inspecteurs généraux des 
bibliothèques, à l’eflet de noter les fonctionnaires du corps scienti- 


fique des bib'iothèques affectée anx bibliothèques sentrales de prêt 
des départements, à la bibliothèque nationale et universitaire de 
Strasbourg, et à la bibliothèque nationale d'Alger. » 

Fait à Paris, le 24 janvier 1952. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 





fe. de 
D 4 à d 


Date du concours pour le prix de l'Union française. 





Par ar-tlé en date du 23 janvier 1%5, le concours pour le prix 
de l'Union française, institué entre les élèves des classes de pre- 
mière et des classes terminales des lycées, collèges riassiques et 
wiodernes et écoles normales, est fixé au mardi 21 avril 1953, 


fe. de 
D 4 2 





Date des épreuves du concours général. 


Par arrêté en date du 28 janv'er 195%, les épreuves du concours 
général des lycées, collèges et écoles normales sont fixées pour 1953 
aux dates suivanlies: 


Mercredi 22 avril. — Composition française : classe de tre, 

Vendredi 21 avril. — Mathémaliques: classe de mathématiques ; 
version grecque: casse de 1r, 

Samedi 25 avril. — Version latine: classe de re, 

Lundi 27 avril, — Histoire ou géagraphie : classe de 1r. 

Mardi 28 avril. — Espagnot classe de fr; italien: classe de 1r°; 
philosoph e: classe de ph k soph e. 

Jeudi 20 avril — Allemand: classe de tre; philosophie: classe de 
sciences expérimentales. 

Mardi 5 mai, — Mathématiques: classe de fr; sciences naturelles : 
classe de sciencæs expérimentales. ‘ 

Mercredi 6 mai. — Arabe l'Itéral: classe de 1"; histoire ou géogra- 


phie: classe de philosophie, mathématiques et sciences expérimen- 
tales, 

Jeudi 7 mai. — Anglais: classe de 1r, 

Lundi 11 mai, — Physique : classe de mathématiques; thème latin : 
classe de 1re, 

Mardi 12 mai. — Dessin: classe de 1r, philosophie, mathémati- 
ques, sciences expérimentales. 


+ e+- 





Ouverture de crédits, 





Par arrêts du 9 février 1953, il a élé ouvert, au budget du minis- 
tère de l'éducation nationale, pour l'exercice 1952, un crédit de 
104% F, applicable au chapitre 6150: « Emploi de fomis prove- 
nant de legs ou de donations s». 





+. 





Administration générale. 


Par arrêté du 31 décembre 1%2?, M. Mangenot (Miche "fat 
d'administration stagiaire au ministère de l'édu: , 
adm's au concuyrs d'entrée à l'école nationale d'adin : 
mis en congé dy 1° janvier 1952 au 45 février 1952. ne 

+. 





Architecture. 





Par arrtié en date du 22 janvier 1952, sont rapportées 
sitions de l’arrèté du 43 mai 1932 en tant que 
M. Nicel'i (Georges), vérificateur des bâtiments 
ments historiques, de la vérification des travaux 
historiques des départements de la Meuse et de la LH: Mir 
(pa:tie agence). | 





Par arrêté en date du 12 février 1953, M. Haffner 
chef des bâtiments civils et des palais nationaux, àljoi: 
tion générale, atteint par la limile d'âge le 4er ja 
nommé, à compler de cette dale, inspecteur général 
bâliments civils et des palais nationaux. 


+ © +- 





Enseignement du second degré. 





Par arrèté du 16 février 1953, Mme Fagot, secrétaire de | 
tration académique, classe exceptionnelle, est placée 6 
délaché, auprès de l'inspection principale de l'enseigner 
nique de l'académie de Caen, en quaïité de directrice 
d'apprenjissage annexé au collège lechmique de jeunes ! 
Rouen, pour une période de <inq ans, à compler du 15 janv er (94 


———— D ©—— — 

Par arrêté du 16 février 1953. M. Vernant (Jacques), prof eur 
eurégé de pre est maintenu en position de détartement 
auprès du directeur du centre nationa! de la recherche : tique 
pour une période d'une année, à compter dn 47 octobre 192!, cn vue 
d'exercer les fonctions d'attaché de recherches. 

a D D 


Par arrêté du 16 février 1952: 
Il est ris fn, au 5 septembre 19%. au détachement de M Pierre 


Deguise au lycée de Monaco, prononcé par arrété inter! s ériel 
en date du 22 février 1949. 

M. Pierre Deguise, professeur agrégé des lettres, est repli en 
position de détachement auprès du tministre des affaires « vères 


Pour une ee de trois ans, à compter du 4er octobre 1931, en vue 
d'exercer Îes s de professeur à Welæsley College, Mas-achuy- 


selts (U. S. A.). 
mnt em 
Par arrêté du 16 février 1953, Mlle Maïer (Ma), professeur 41654 


d'italien, est maintenue en position de détachement aupre< 
teur du centre national de la recherche scientifique pour di 


des de un an successives, à compter du 19 octobre 4931 et du 
ter octobre 1952, en vue d'eflectuer des travaux de rechercli v 
centre. 

—00— 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Rigolot (René-Albert), prolesseur 
agrégé d'anglais, est maintenu en posilion de détachemert aupres 
du ministre des affaires D € pour une période de «inq an: 

L L1 


à compiler du 1er octobre 1952, en vue d'exercer des fon li ns de 
chef de la section de traduction auprès de l’organisation de la santé 
à Genève. 





Par arrêté du 16 février 195%, Mme Pourverelle, née Brun ‘<uzanne\, 
prolesseur licencié d'ang'ais, est maïîntenne en position de dé'1he- 
iment auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de trois ans, à compter du 1# octobre , En vue d'exercer des 
| vou d'enseignement à l'alliance française de Lisbonne lor- 
ugal). 





Par arrêté du 16 février 1953, M. Soulie (Jean), chargé d'er-eisne- 
ment, est maintenu en position de détachement aupres du mis 


è 
des aflaires € pour une période de cinq aus, à compiler dd 
fer octobre 1950, en vue d'exercer des fonctions de profe--cur au 
lycée français d'Alexandrie (Egypte). 





ee 


Par arrèlé du 16 février 1953: 
ll est mis fin à compter du % septembre 1949 au déta }enent 
auprès des affaires allemandes et autrichiennes de M. Serra 
M. Serrat (Maurice), adjoint d'enseignement, est placé en position 
d2 détachement auprès du ministre des aflaires étrangères pour Un 
période de trois ans, à compter du ?7 @clobre 1950, en vue der 
cer des fonctions de professeur à l'université nationale de an Ma 
cos et à l'alliance française de Lima (Pérou). 
© @ 
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Rage 


février 1953, M. Beïlliot, inspecteur général de 
Li sbiique, est placé en position de détachement auprès 
gt N. E S& C. ©. pour une période d'un an à compter du 
& iobre 1952. en qualité d'expert du matériel d'enseignement 
Siné au gouvernement yougoslave au titre de l'assistance tech- 


pique. +e<+ 





25 





par arrété du 16 février 1953, Mile Aumeunier (Germaine), direc- 


trie agrégée, est maintenue em position de délachement auprès 
du ministre des affaires “étran 


cinq 
gnctions 


pour une nouvelle périœle de 
ans, à compler du + octobre 1952, en vne d'exercer les 
"de directrice au lycée de jeunes flles de Casabianra. 


— 0 9 &———— 


par arrêté du 46 février 19653, Slme Monliaur, directrice de lyeée, 
maintenue rétroæctivement en position de détxhement auprès 


2 ministre des affaires étrangères pour une nouvelle période de 
trois ans, à compiler du 1 octobre 1%2, en vue d'exercer les 


onctions de directrice du lycée de jeunes filles de Tunis, 





par arrêté dn 16 février 1953, M. Labarde (Roger), directeur 
livencé de evollège, est maintenu en ition de détachement 
auprès du ministre des aflaïtes étrangères pour une nouvelle 
période de ring ans, à compter du 1° octobre 1951, en vue d'exer- 
cer les fonctions de principal du collège Aiaouin, à Tunis, 


par arrêté du 16 février 1953, Mlle Audinet (Odette), surveillante 
générale, est maintenue en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une nouvelie période je cim] 
ans s'étendant du 1 janvier 195? au 3% septembre 19357, en vue 
d'exercer les fonctions de surveillante générale au collège Mers- 
Sultan, à Casablanca (Maroc). 
€ ©— 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Fauve (Jacques), professeur 
agrégé de philosophie, est placé en position de détachement auprès 
du ministre des affaires élrangères pour une période de «jeux ans, 
à compter du {er octobre 1961, en vue d'exercer des fonctions de 
Research Fellow à l'université de Yale, New-Haven (Connecticut 


U, S. A.). 
————# 8 8——— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Lacroix, née Patureau (Denise), 
prolesseur agrégé de géographie au lycée de jeunes filles de Rouen, 
est placée en position ge détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour une période allant du 16 février 1952 au % sep- 
tembre 1%2, en vue d'effectuer des travaux de recherches au 
centre d'étwies urbaines de SaoPaulo (Brésil). 


— ++ — 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Talon, profesæur agrégé de 
mathématiques au |veée de garçons de Suresnes, est placé en posi- 
tion de détachement auprès su directeur du centre mational de 
h recherche scientifique pour une période de un an, à compter du 
4” octobre 1952, en vue d'exercer des lonetions de chercheur. 


—+. 


Par arrêté du 16 février 195%, Mme Collinet de La Salle, née 
Graf (Marguerite), professeur agrégé d’arabe, est maintenue en 
position de détachement auprès ministre ce: aflaires étrangères 
Jour nne période de deux ans, à compter du 1 octobre 1916, en 
vue d'exercer des fonctions de prolesseur en Tunisie. 


— +0. —  — 


Par arrêlé du 16 févrter 1953, Mme Bannour, née Wilkils (Wanda), 
prolesseur agrégé de philosophie au lycée de jeunes filles de Rennes, 
est piicée en position détachement auprès du ministre des 
affaires ét pour période de cinq ans, à comgter du 
1# octobre 19%1, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement en 


Tunisie. 
— #4 @ &————— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Nicole, née Astier (Denise), 
Prolesseur agrégé de mathématiques, est maintenue en position 
de détachement Lu gp du ministre des affaires étrangères pour une 
Période allant du 5 septembre 1919 au 30 septembre 1952, en vue 
d'exercer des fonctions d’enseignenent en Tunisie. 





Par arrêté du 16 février 1953, Mme Jauzein, née Volaire (Simone), 
rUiesseur théma au lycée de jeunes filles du 


ma 
UY, est placée en position de détachement auprès du ministre des 
aflaires étra 


{+ 9ctobre 
Tunisie, 


pour une de cinq ans, à compter du 
en vue d'exercer des flonclions d'enseignement en 


— 6 $— — 












—_ 





Par arrêté du 16 février 1953, Mlle Tourlonias (Madeleine), profes. 
seur agrégé d'italien au collège moderne de jeunes filles de bre- 
noble, est placée en position de détachement auprès du ministre 


des affaires étrangères pour une période de cinq ans, À compter du 


1e octobre 191, en vue d'exercer des fonciions d'enseignement en 


Tunisie. 
—— ++ -— 





Par arrêté du 16 février 195%, Mlle Puget (Jacqueline), professeur 
agrégé de mathémaliques au lyeée de jeunes filles de Valenciennes, 
est placfe en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour wne période de emma ans, À compter du 1° actobre 
19%1, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement en Tunisie, 


———e -  — 


Par arrêté du 16 février 1953, il est mis fin au délachement de 
M. Bazin (Louis), professeur agrégé de grammaire, auprès du ministre 
des affaires étrangères à compiler du 3% septembre 1918. M. Bazin 


est mis à la disposition du directeur du centre national de la 
recherche scientifique en vue d'exercer les fonclions d'attaché de 
recherches pour une période d'un an, à compler du fer octobre 


1948. M. Bazin est plaré en posilion de délachement auprès du 
directenr de l'enseignement supérieur pour une période de cinq ans, 
à compter du 1æ octobre 1919, en vue d'exercer de: fonctions de 
professeur de langue twrque à l'éco'e nationale des langues orien- 
lales vivantes et celles de directeur à l'école pratique des hautes 
études. 


—_—_—2+e+ _ — 






Par arrêté du 16 février 1953, M. Albert Enriquez, professeur licen- 
cié de sciences physiques, est maintenu en posidion de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une périxte d'un an, 
à comnier du fer octobre 1950, en vue d'exercer des fonctions d'en- 
seigneiment en Tunisie. 


—————— #4 € © -——— 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Bacquet (Gilbert), professeur 
licencié de sciences naturelles, est maintenu en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans, à compter du fe ortobre 1%90, en vue d'exercer les 
fonctions d'enseignement en Tunisie. 


Par arrèté du 16 février 1953, Mile Dage (Suzanne). professeur 
licencié d'histoire, est maintenue en position de détachement 
auprès du ministre des afaires étrangères pour deux périodes 1 
première d'une durée de cinq ans, à compler du {er octobre 1941; 
la deuxième allant du 1% octobre 19%6 au 19 aclobre 1949, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement en Tunisie, 


2 @ S—————— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mlle Cartini (Marguerite), profes- 
seur licencié de sciences, est maintenue en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères pour me période 
de quatre ans, à compter du fer s:tobre 1946, en vue d'exercer les 
fonctions de professeur en Tunisie. 


— ee — 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Pouchucq (Clément), profeseeur 
licencié de mathématiques, est maintenu en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères : 1° pour une période 
de cinq ans, à compter du 1° octobre 1954; 2° pour une période de 
Cinq ans, à compter du 1° octobre 1949, en vue d'exercer des fonc- 
tions d'enseignement au Maroc. 


——e © — 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Carcel (Charles), professeur licen- 
cié d'histoire et géographie, est maintenu en position de détachement 
auprès du tninistre des affaires étrangères, pour une période de 
cinq ans, à compter du fe octobre 1951, en vue d'exercer des fonc- 
tions d'enseignement au iycée français de Barcelone (Espagne), 


———— 0 © — 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Enjalbal (Henri), professeur 
licencié ès lettres, en exercice‘jusqu'au % septembre 1 dans les 
collèges modernes de Paris, est placé en position de détachement 
auprès du ministre de la France d'outre-mer, pour une période de 
cinq ans maximum, à compter du fer oelobre 1949, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement: 1° an Togo, du 1 octobre 1949 au 
21 janvier 1950; 2° en Afrique occidentale française, du 22 janvier 
1950 au 30 sep'embre 1954. 


——— 0 &——— 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Debono (Hector), professeur 
licencié de philosophie, est maintenu en position de détachement 
auprès du rministre des aflaires étrangère$, pour une période de 
quatre ans, à compter du 1er octobre 1948, en vue d'exercer des fonc- 
tions d’'enseigrement en Tunisie. ' 
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Par arrêté du 16 février 1953, Mlle Berthier (Huguette), professeur Par arrété du 16 février 1953, Mlle Boisson (Huzu mt 
licencié d'histoire, est maintenue en position de détachement certifié de lettres au collège moderne de jeunes filiei 4 "CT 
auprès du ministre dg affaires étrangères, pour une période de deux Maixent, est cée en posilion de délachement aupres à ’ 
ans, À compter du 1er octubre 1914, en vue d'exercer des fonctions des aflaires étrangères pour une période de trois ans, à coms, 2° 
d'enseignement en Tunisie. fer oclobre 1952, en vue d'exercer des fonclions d'enseisnemen 
D lycée d'Alexandrie (Egypte). ‘ " 
=" 6 $—— 
Par arrèlé du 16 février 1952, Mile Geneste (Marie-Charloite), pro- 
fesseur licencié de leltres, est maintenne én posilion de délache- Par arrété du 16 février 1953, Mme Davies, née Ja e 
ment auprès du ministre des aflaires étrangères, pour une période prolesseur cerlifié d'anglais, est maintenye en posilion de +), 
d'un an, à compter du fer octobre 1951, en vue d'exercer des fonc- ment auprès du ministre des affaires étrangères pa lac 


tions d'enseignement en Tunisie. 
— ++ _—  — 


Par arrèlé du 16 février 1953, Mile Emard (Gaby), professeur licen- 
cie de lettres, est maintenue en position de détachement auprès du 
ministre dus affaires étrangères, pour une période de cinq ans, à 
compter du fe octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d’ensei- 
gnement en Tunisie. 

— 8 —— 


Par arrè'é du 16 février 1953, Mme Caine. née Souchon (Antoi- 
nelte), professeur licencié de lettres, est maintenve en position de 
délachement auprès du ministre des affaires étrangères, pour une 
période de cinq ans, à compter du {fr octobre 1951, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement et de direction en Tunisie, 


—— +0 - — 


Par arrêté du 16 février 1%3, Mile Cezerac (Jacqueline), professeur 
licencié de mathématiques au lycée de jeunes files d'Angoulême, 
est placée en posilion de délacherment auprès du ministre des affaires 
étrangères, pour une période de cinq ans, à compler du fer octobre 
4951, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement en Tunisie. 


—— +0 + —  — 


Par arrêté du 16 février 1933, Mlle Girou (Marguerile), professeur 
licencié de mathématiques, est maintenue en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période 
de cing ans, à compter du 4# octobre 1951, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement en Tunisie. 

© © — — — 


Par arrêté du 16 février 1%3, M. Antlonioli (Roland), professeur 
lvencié de jellres, est placé en posilion de délachement auprès du 
ministre des aflaires étrangères pour une période de trois ans, à 
compler du fer octobre 1%9, en vue d'exercer des fonctions d’en- 
seigrement à Lisbonne (Portngal). 

——.——@ @— 


Par arrêté dn 16 février 1953, Mme Hebreard, née Monteil (Clau- 
dine), prolesseur licencié de mathématiques en congé, e:l réinté- 
grée dans les cadres de l'enseignement au fer octobre #51 el est 
pacée en position de délachement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour une période de cinq ans, à compter de la même 
date en vue d'exercer des fonctions d'enseignement en Tunisie. 

a > © e—-  —— — 


Par arrêté du 16 février 1953, Mlle Garbe (Madeleine), professeur 
livencié de leltres, est maintenue en position de dé!achement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de <inq ans, 
à compler du 5 seplembre 1%8, en vue d'exercer des fonctions 
d'enseignement en Tunisie. 


Par arrété du 16 février 1939, Mlle Puyou (Charlotte), professeur 
ticencié d'anglais au collège moJerne de jeunes filles de Blois, est 
placée en position de délachement auprès du ministre des affaires 
élrangères pour une période d'une année, à compiler du fer octobre 
4Y51, en vue d'exercer au titre de professeur d'échange des fonc- 
tiens d'ensæignement à la County Grammar Schoo!, Enfield Middlesex 


(Grande-Brelagne). 
— 4 € + 





Par arrêté du 16 février 1933, sont rapportées les dispositions de 
l'article ? de l'arrêté inlerministériel du 23 février 1951 portant mise 
en congé de Mlie Nalaf, Mlle Natal (Berthe), professeur licencié 
de sciences naturelles délachée en Tunisie, est réintégrée dans les 
cadres de l'enseignement au 1 octobre 1946 el placée en position 
de détachement dans les conditions suivantes: te auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période de deux ans, à compter du 
4er octobre 19:16, en vue d'efleciuer des travaux et recherches à 
l'université de Minnesota Minneapolis (U. S. 4.); 2e auprès du direc- 
teur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période de deux ans, à compter du fer octobre 1951, en vue d'exercer 
les fonctions d'atlachée de recherches (du fer octobre 1948 au 20 sep- 
tembre 19%1, Mile Natal se trouvait en congé). 

——-— % © &-———— 


Por arrêté du 16 février 1959, M. Tande (Jean-Marie), prolesseur 
cerlité d'allemand, est emaintenn en pôsition de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
el autrichiennes) pour une période de cinq ans, à compler du 
fer oclobre 1919, en vue d'exerrer des fonclions de délégné du rerele 
de Spire ei de contrôleur de l'éducation publique en qualité d’atta- 


ché de jre chasse, 
A D > —————— 





de cinq ans, à compiler du {er octobre 1951, en vue d'exercer des 12 
tions d'enseignement en Tunisie. cé 


— 8 2—— 
Par arrêté du 16 février 193, Mle Dupin (Marguerite 


cerlitié d’italien, est maintenue en position de détacherne: re 
du ministre des affaires étrangères pour une période de 
à compter du fer octobre 1951, en vue d'exercer des fon: lions d'en. 


seignement en Tunisie. 
—_4 © D — 


Par arrêté du 16 février 1959, Mme Vivien, née Guillemot Ein 


1 


rolesseur rertifé de mathémaliques en congé, est réinlégree dus 
es cadres de l'enseignement au {er octobre 1951 et placée e 

lion de délachement auprès du ministre des affaires élrancène 
pour une période d'une année, à compler du {er octobre 19,1 en 
vue d'exercer des fonctions d'enseignement au lycée français de 
Londres (Grande-Brelagne). 


> © À —  — 


Par arrêté du 16 lévrier 1953, Mme Smith, née Bonfils (Henriette 
professeur certifié d'anglais, en congé, est réintégrée dans lei 
cadres de l’enseignement le 1 octobre 1919 et est placée en Jos 
tion de délachement auprès du ministre des affaires étrangères punr 
une période de <inq ans, à compter du fer aclohre 1939, on vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement au lycée français de Londres 
(Grande-Brelagne). 


— © &-—— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mlle Baillot (Nicolette\, profeseenr 
cerliféé d'anglais, est mainlenne en position de délachement auprés 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, 
à compter du 1 octobre 1952, en vue d'exercer des fonclions den 
selgnement au Maroc. 

6 8 8——— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mile Jamet (Chantal), professeur 
certifié de sciences physiques bi-admissible à l'agrégation, «n 6er. 
cice au collège moderhe de jeunes filles de Sarreguemines, 1 pla 
cée en posihon «ae détachement auprès du ministre de< àllire 
éirangères pour une période de cinq ans, à compler du {7 octobre 
1951, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement en Tunsi 


——+e + — 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Villate (Jeanne), professeur 
certifié d'anglais au coilêge mixte de Blaye, est placée en po-iten 
de détachement auprès du ministre des aflaires étrangères pour une 
période d’un an, à compter du 1er octobre 4951, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement à Bing Edward grammar Schoo! bin 
gham (Grande-Bretagne), au titre de professeur d'échange. 


— 0 +— — 


Par arrété du 16 février 1953, Mlle Gunther (Marie-Louise), profes 
seur certifié de mathématiques au collège moderne de jeunes files 
de Sarreguemines, est placée en position de détachement aupres du 
ministre des affaires étrangères pour une période de cinq üns, à 
compter du 1+ octobre 1951, en vue d’exercer des fonctions den 
seignement en Tunisie. 

——."@@ 


Par arrêté du 16 février 4953, M. Le Verger (Jean), adjoint d'enset 
gnement, est maintenu en position de détachement auprès du zecteur 
de l’acodémie de Rennes pour une période de trois ans, à compiler 
du 1e octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions de directeur de 
l'office du baccalauréat à Rennes. 


—— 2 © D——— 


Par arrêté du 16 février 1953, M. William Grorud, adjoint d'enset 
gnement, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compter du fe octobre 1950, en vue d'exercer des fonctions d enser 
gnement en Tunisie. 

— 6 $ —— 

Par arrêté du 16 tévrier 1953, Mme, Rival, née Caralp (Antoinetle, 
adjointe d'enseignement au lycée de jeunes filles de Tarbe*, € 

lacée en position de détachement auprès du ministre des affaires 
‘trangères pour une période de cinq ans, à compler du 1* octobre 
1%1, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement en Tunisie 


(0909 
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Par arrêté du 16 février 1953, Mile Cluzel (Paule-Jeanne), adjointe 
d'enseignement, est maintenue en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de deux ans, 
à compter du 1* octobre 4941, en vue d'exercer des fonctions d’'en- 
seignement en Tunisie, Mile Cluzel, en congé du 1° octobre 1913 au 
« septembre 14945, est réintégrée dans les cadres de l'enseignement 
le we octobre 1945 et Fe en position de détachement auprès du 
ministre des aflaires étrangères our deux autres périodes de cinq 
ans, à compter du 1° octobre 195 et du 1e octobre 1950, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignernent en Tunisie. 


> 


par arrêté du 16 février 1953, M. Genesle (Bernard) est maintenu 
en pusilion de détachement auprès du ministre âes affaires étran- 
gères pour une période de trois ans à compter du 177 octobre 4951 
en vue d'exercer des fonctions d'enseigaement ae français à 
keyrouih (Liban). 

x té D Q——— 


par arrêté du 16 février 1953, Mme Moreteau, née Audebaud 
(Gisèle), ex-adjoi te d'enseignement nommée professeur licencié 
d'anglais à compter du fer octobre 1951, est maintenue en position 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 

rinde allant du 1° octobre 4951 au 2 avril 1952, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement en. Tunisie. 


—+ 8 e————— 


Par arrêté du 16 février 1952, les dispositions de l'arrêté inter- 
ministériel du 29 novermbre 1951 concernant M. Bouvet (Maurice) 
sont modifiées comine suit: 

le détachement de M. Bouvet Maurice) prend effet au 1° octobre 
1%) au lieu du 4er octobre 1949 (l'intéressé n'ayant pris ses fonctions 
que k 1er octobre 1950 en Tunisie}. 


20 © — —  — 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 146 février 1953, Mme Schachmann, née Simon ‘Ger- 
maine, directrice d'école normale (3% échelon), est détachée auprès 
du mivistre @es affaires étrangères pour exercer les fonclions de 
diréetrice de l'école normale d’institutrices de Tunis, pendant une 
période ae cinq ans, à compter du 1 octobre 1951. 


—-- +0 - —— 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Hurel ‘Rolland), instituteur de 
4 classe du département de l'Oise, est maintenu pour une périole 
allant du 20 février 1951 au 30 septembre 1955, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en 
Tunisie, 

a — < @ © 


Par arrêté du 46 février 1953, Mlle Calvet (Paule), institutrice Ô® 

classe du département de Tarn-et-Garonne, est maintenue pour 
une période allant du 23 mars 1951 au 30 septembre 1955, à la dis- 
ge du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
en Iuniskæ, 


——+ 0 ©— — 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Cristofini, née Pancerazi, insti- 
tutrice de 3e classe du département d'Oran, est maintenue pour une 
période allant du 29 avrit 1951 au 30 septembre 1%5, à la disposition 
qu ministre des afaires étrangères pour exercer sets fonctions en 

unisie, 

——— 2 -9— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Borne, née Gauthier, institutrice 
de 4° classe du rtement d'Alger, est maintenue pour une période 
allant du 23 mai 1951 au 30 septembre 1955, à la disposition du minis- 
ire des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en Tunisie. 


— 20 


lar arrêté du 16 février 14953, Mme Eulry, née Collet, institutrice 
de + classe du département du Tarn, est maintenue pour une. période 
allant du 4 janvier 1951 .au 30 septembre 1955, à la disposition du 
Munistre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en Tunisie, 


————— ee —  — 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Bringuet (Jean), instituteur de 
# classe du, département du Puy-de-Dôme, est maintenu pour une 
riode allant du 29 janvier 1951 au 30 septembre 1951, à la disposi- 


du ministre des-affaires étrangètes pour exercer ses fonclions 
en Tunisie, 


arrêté du 16 février 1953, M. Bernard (Pierre), instituteur de 
tlasse du ent de la Haute-Loire, est maintenu pour une 
Période allant du 49 & 1951 au 30 septembre 1955, à la dispo- 


sltion du min è ions 
sn Tunisie, istre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
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Par arrêté du 46 fé 
trice de 4° classe di 
pour une période a 
a disposition du minist 
fonctions en Tunisie 
—— @ @ &-———— 


Par arrêté du 16 février 
‘lasse du dépar Ardennes, est maintet 
de cinq ans, à compter du 19r octobre 1%0, à 1 
tre des affaires élrang res pour exercer ses foi 


— - ++ 


1953, M. Laporte 


leinent des 


Mau 


9e 


Par arrêté du 16 févr M. Straz ( 
3 classe du département du Loiret, est maintenu 
allant du 29 avril 1951 au 30 seplembre 19%»5, à 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fon 


— te —— 


er 1953, 


Par arrêté du 16 février 195%, M. Ch 
{re classe du département de Constantine, 
durée de cinq ans, à compter du fer oct 1950, i 


ministre des affaires étrangères pour exercer ses f 


bre 


Par arrêté du 16 195%, M. Taï (Andre 
5e classe du département de l'Isère, est maintenu 
allant du 20 février 1951 au 30 septembre 195 
ministre des affaires étrangères pour exercer se 


———+ e ©— —— - 


LA H 
ICvrier 


) 
'. 
s (0 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Trillaud, née Arl 
de 3° classe du département de Saône-el-Loire, est maintenue 
une période allant du 1er octobre 1950 au % sepltel 
disposition du ministre des affaires étrangères pour 
ons en Tunisie, 
40 — — 


Par arrêlé du 16 f£vrier 1953, Mme Ottavi, née 4 
de 4° classe du département du Var, est maintenue pour une pér 
aïlant du fe octobre 1950 au 30 septembre 1%51, à la disposition 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctiuns 
Tunisie. 
6 8 &— —— 


du 16 Arnaud 


Par arrêté février 1953, M. instituteur 

de 4% classe du département de la <cine-Inférieure, maintenu 

ee une période allant du 11 février 1951 au 30 septembre 1952, à 

a dispositiôn du ministre des aflaires étrangères pour 

functions en Tunisie. 
Re à ES 


(Roger 


exercer ses 


Par arrêté du 16 février 1953, Mlle Roudet (Yvonne), institutrice 
d> 5° classe du département du Puy-de-Dôme, est mai pour 
une période allant du 1° octobre 19:0 au 30 septembre 1951, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc 
tions en Tunisie. 


tenue, 


————— 0 > —— 


Par arrêté du 16 février 195%, Mme Borrel 
tutrice de {re classe du département de l'Hérault, est maintenue, 
ne une période allant du 3 mai 19531 au % septembre 1951, à 
la disposition du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses 
fonctions en Tunisie. 


née Casaromani, fneti- 


0 &—— 


Par arrêté du 16 février 195%, Mme Lucca, née Leoni, institutrice 
d2 2° classe du département d'Oran, est maintenue, pour une 
période allant du 142 janvier 1951 au 30 septembre 195, À la dispo 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
en Tunisie. 

——t 06 $ —— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Portelli, née Veyrat, insti- 
tutrice de % classe du département de l'Isère, est maintenue, pour 
une durée de cinq ans à compter du 1°r octobre 1950, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en 
Ivnisie. 

——# © @— —  — 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Peguin, née Bader, institutrice 
de 2° classe du département de Constantine, est maintenue, pour 
nné durée de cinq ans, à compter du {er octobre 1959, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en 
Tunisie. 

— tt" 0 8 ——— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Gonfalone, née Faubec, Insti- 
tutrice de 2e classe du département de Tarn-et-Garonne, est main- 
tenue, pour une durée de cinq ans, à compter du {+ octobre 195%, 
à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonclions en Tunisie, 











—- 
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Par arrûté du 16 février 1953, Mme Léonetti, née Santoni, insti- 
tutrice de 4 classe dn département de la Corse, est maintenue, 
pour une durée de cinq ans, à compter du {+ octobre 1950, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions en Tunisie 


Par arrêté da 16 février 1953, Mme Camus, née Jacqueson, imsti- 
tutrice de 4 classe du départements de la Marne, est maintenue, 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1e octobre 1950, à la 
disposilon du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions en Tunisie. 

6 8 8 — 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Gay, née Trunet, institutrice 
de {re classe du département du Pas-de-Calais, est maintenue, pour 
une durée de cinq ans, à compter du {er octobre 1950, à la disposition 
du ministre des finances pour exercer ses fonctions en Tunisie. 


— — + ——— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Jacquinot, née Cunv. institu- 
trice de 2° casse du département de la Marne, est maintenue, pour 
une durée de cinq ans, à compter du {+ octobre 1950, à la en me 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en 
Tunisie. 

EE. à ES 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Hubert, née Deneu, institutrice 
de 2 classe du département de la Marne, est maintenue, pour une 
période allant du 3% décembre 1950 au 3 septembre 195, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 


en Tunisie. 
————" SO - — 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Brunet, née Geisweiller, insti- 
tutrice de 4e classe du département de Seine-et-Marne, est mainte- 
nue, pour une durée de cinq ans, à compter du 1e octobre 1950, à 
la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions en Tunisie. 

———— + © &-———— 


Par arrété du 16 février 1953, Mme Abbate, née Claire, institutrice 
de 5° classe du département de la Haute-Loire. est maintenue, pour 
vue durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 14950, à la disposi- 
tion du ministre des affaires Ctrangères pour exercer ses fonctions 


en Tunisie. 
— 1 @ S——— 


Par arrété du 16 février 19%, Mlle Schwander (Louise), institutrice 
de 5° classe du département de Mewrthe-et-Moselle, est maintenue, 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1 octobre 19%, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exerc#r ses fonc- 
lions en Tunisie. 

— © &—— 


Par arrêté du 16 février 14953, Mme Gales, née Paris, institu- 
trice de 4e clisse du département de la Haute-Garonne, est maintésve 
à compter du 1 décembre 1950 au 30 septembre 1%5, à la disposi- 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
en Tunisie, 

—— ——# © &-—— 


Par arrêté du 16 février 195%, Mme Dupuis, née Chiron, institu- 
trice de 4 classe du département de la Charente-Maritime, est main- 
tenue, pour une durée de cinq ans, à compter du 1° octobre 1%0, à 
la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions en Tunisie, 

D - ———— 


Par arrêté du 16 tévrier 1959, Mme Retali, née Santini, institu- 
trice de 3% classe du département de la Corse, est maintenue, pour 
une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 19%50, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en 
Tunisie. 

"90 


Par arrété du 16 février 1953, M. Cartier (Emile), instituteur de 
2 classe du département de l'Isère, est maintenu, pour une duréée 
allant du 1 novembre 1%:0 au 30 septembre 1955, Ja disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exércer ses fonclions en 
Tunisie, 

——— 0% @ © — 


Par arrôté du 16 février 1953, M. Jacquinot (Marcel), instituteur 
hors classe du département de la Marne, est maintenu, pour une 
période allant du {+ octobre 1950 au 30 septembre 192, à la disposi- 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 


en Tunisie, 
— +0 — 


Par arrêlé du 16 février 1953, Mme Cartier, née Cotlin, institutrice 
de 2 classe du déparlement de l'Isère, est maintenue, pour une 
période allant du 1 novembre 1950 au 30 seplembre 1955, à la dis- 
position du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
tions en Tunisie, 


— + 0 © ——— 





Par arrêté du 16 février 1953, Mme Le Faouder, née 7 
tuirice de 2° classe du département de Constantine, est re 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1 octobre 4, |" 
disposition du ministre des aflaires étrangères pour exercer 0, 
tions en Tunisie. A Fe 

—— 68 2— 
. 

Par arrèté du 16 février 195%, Mme Petel, née Revnier 
d2°% classe du département de l'Allier, est maintenu. . 
durée de cinq ans à compter du 4 octobre 19%, à la 4." 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses ! + 
Tunisie. pe 

a 2 @ © — 

Par arrêté du 16 février 4953, Mme Faure, née Morel ie 
de 4 classe du département de l'Aube, est maintenue =. 
période allant du 1° janvier 1951 au 30 septembre 1955, : dis: à 
silion du ministre des affaires étrangères pour. exercer :e; ! Le 
en Tunisie. * 

———* @ 2— — 

Par arrêté du 16 février 195%, Mme Deprette, née Hu insti 
tutrice de 3% classe du département de Ja Marne, est n er s 
‘our une période allant du 1 décembre 1950 au 30 sepleinibre 4% 

la disposition du ministre des affaires étrangères pou exerce 
ses fonctions en Tunisie. 

=" 0 &——— 

Par arrêté du 16 février 1953, Mme Groult, née Bois, in.tiintrie 

de 4 classe du département de la Seine, est maintenue r une 


durée de trois ans à compter du 4er octobre 1951, à la di-çosition 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses foi 


lycée français de Barcelone (Espagne). à 
———€0 2—— 
Par arrêté du 16 février 1953, Mme Buret, née Hachenaud. int. 


tutrice hors classe dn département de la Seine, est maintenue, pour 
une durée de trois ans à compter du 1e octobre 1951, à là dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer les fon:tions 
de professeur au lycée français du Caire (Egypte). 


— 6 8-8— 

Par arrèté du 16 février 1953, M. Corson (Paul), institut: hors 
classe du département de l'Oise, est maintenu, pour une durée de 
trois ans à compter du 1+ octobre 1951, à la disposition «1 prétet 
de l'Oise pour exercer les fonctions d’instituteur au centre d'apnren- 
lissage agricole interdépartemerital de Rouvroy-les-Merles (0: . 

— "6 —— 
Par arrêté du 16 février 193, Mme Corson, née Magloire, insti. 


tutrice du département de l'Oise, est maintenue, pour une durce de 
trois ans à compter du {+ octobre 1951, à la disposition du préfet 
de l'Oise pour exercer les fonctions d’institutrice au centre d'appren- 
tissage agricole interdépartemental de Rouvroy-les-Merles (Use. 





—— + 8 ©— 
Par arrêté du 16 février 1953, M. Dufour (Pierre), instilu'eur de 
ï classe du département de Seine-et-Oise, est mis, pour une durée 


de trois à compler du 1° janvier 1952, à la disposition du commissaire 
de la République, directeur de l’école nationale d’admini-tration, 
our exercer les fonctions d'élève à l'école nationale d'adrministra 


ion. 
a = © D— — 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Briotet (Pierre), inslituleur de 
& classe du département de la Seine, est mis, pour une durée de 
cinq ans à compler du 13 seplembre 1952, à la disposition du 
directeur des relations sociales de la régie nationale des usines 
Renault pour exercer les fonctions d’instituteur adjoint pédagog que 
auprès du directeur des cours professionnels des usines Reraul!, 4 


Billancourt, 
— 6 &———— 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Martin (Henri), instituteur dé 
{re classe du département de la Haute-Loire, est mis, pour une durée 
de cinq ans à compter du {+ octobre 1951, à Ja disposition 64 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Mar, 


——— € 0 2——— 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Durieux (François), ins!itute® 
de 2° classe du département du Pas-de-Calais, est maintenu por 
une période allant du 1® avril 19%51 au 30 septembre 1955, à la dis 
position du ministre àes aflaires étrangères pour exercer ses fontions 


en Tunisie. 
6e - — 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Charbonne] (Louis), js1luieu 
de # classe du département de Seihe-et-Oise, est maintenu po 
une durée de cinq ans à compter du 1 octobre 1%0, à la ais 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses [0x 


en Tunisie, 
—* € &- 
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né du 46 février 1953, M. Lamaison (Robert), instituteur 
Par je - b. département ae la Seine, est mis pour une durée 
+" ans à compter du 21 avril 4952, à la disposition du ministre 
de afaires étrangères pour ‘exercer ses fonctions en Tuuisie. 
—— 2 © À ——— —— 


par arrêlé du 16 février 1953, Mme Matlei, née Longinotti, insti- 
! trice ce 3 classe du département de la Corse, est imise pour une 
née de cinq ans à compier du 1er février 152, à la disposition du 
wninistre des alaires étrangères pour exercer ses fonclions en 


Tunisie. +. 


Par arrêté du 16 tévrier 1953, M. Puigsegur (Eugène), instituteur de 
» classe du département de la Seine, est mis pour une durée de 
cinq ans à compter du 19 octobre 1951. à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonclions en Tunisie. 

— 0 0 ©-— 

par arrêté du 16 février 1953, M. Juheutet (Albert), instituteur dc 
re lasse du département de l'Ain, est maintenu pour une durée 4e 
- ns à compter du 1er octobre 1950, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonclions en Tunisie. 

D O———— 


par arrêté du 16 février 1953, M. Morel (Louis), instituteur de 
4 classe du département de l'Yonne, est mainlsnue pour une péricde 
ant du 145 février 1951 au 930 scptembre 195, à la disposition du 
uistre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions en 


[unisie, 
— +. — 


par arrêté du 46 février 1952, M. Vansteenherghe Léon), institu- 
teur de > classe du département du Nord, est maintenu pour une 
wriode allant du 4% février 4951 au 30 seplembhre 195, à la disposi- 
n du miuistre des affaires étrangères pour exercer ses functions 


cn Tunisie, 
+0 — 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Roy, née Gouyou, institutrice 
oe > classe du département de la Charente-Marilime, est maintenue 
pour une période allant du 8 mars 1951 au 30 seplembre 1955, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 


üons en Tunisie, 
4} @ ®—— — —  — 


Par arrété du 46 février 1953, M. Justin (Paul), instituteur de 
X% classe du département d'ille-et-Vilaine, est maintenu pour nne 
durée de pe uns à compiler du 1er octobre 1%0, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions en 
Tunisie. 


—_— ++ - 


Par arrêté du 16 février 195%, M. Ducouret (Roger), instituteur de 
% classe du département de Seine-et-Marne, est Inaintenu pour une 
période allant du fer janvier 1951 au 30 seplembre 1955, à la dis- 
position du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
lions en Tunisie. 

a @——— 


Par arrélé du 16 février 1953, M. Genre (René), instituteur hors 
classe du département du Gard. est maintenu pour une durée allant 
du 1 octobre 1948 au 28 février 1949, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en Tunisie. 

(D Q——— 


Par arrété du 16 février 1953, Mme Schenck, née Kaster, institutrice 
de 2 classe du département du Haut-Rhin, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compter du 4e octobre 1%0, à la disposition 
du ministre dés aflaires étrangères pour exercer ses fonctions en 


Tunisie. 
— —4 9 &——— 


Jar arrêlé du 16 février 195%, Mme Butscher, née Bernier, institu- 
Ike de 4° classe du département du territoire de Be:fort, est main- 
‘nue pour une durée de cinq ans, À compter du fe octobre 1%, 
à la disposition du ministre des affaires élrangères pour exercer ses 
lonctions en Tunisie. 

— 6 4 — — 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Brami, née Privat, institutrice 
À 0 classe du département de l'Aveyron, est maintenue pour une 
+ de deux ans, à commpler du 1e octobre 19% au 30 septembre 

, à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer 
ses fonctions en Tunisie. je 


—— e + — 


a. arrêlé du 16 février.1953, Mme Ducousso, née Weidmann, ins- 
nn. A 4e classe du département de la Moselle, est mise pour 
dis Période allant'du fe janvier 1951 au 30 septembre 1955, à la 


Position du ministr i 6 gè *rce ; 
fonctions en Tunisie e des affaires étrangères pour exercer ses 


———— 0 0 © — — 





uret, née Richard, instt 

e-et-Marne, est mmainte- 
1951 au 30 seplembre 1955, 
lrangères pour exercer ses 


Par arrêté du 16 février 1952, Mine Du 
itrice de 3° classe du dés teynent de 
nue pour une periode allant {er janvier 
à la disposition du ministre des affa 
r 


ionct 


t ir 
u 


tions en Tunisie. 


du 16 février 193, M. Rain Henri 
département de Fisère, est maintenn 
à cotnpter du 19 novembre 1400 ; 

in du suinistre des affaires étrai 


l'unis'e. 


Par arrôté du 16 févri 

2 classe du départermer 

cinq ans, à compiler du 

des affaires étrangères pour exercer s fonclioi 

— - —-————— 

Par arrêté du 16 février 1953, M. Marty 

ne classe du département de l'Aude, est m 

de cinq ans, à compter du {+ octobre 1490 

tre des affaires élrangères pour exercer 


—_—- +0 _- — 


Par arrété du 16 février 19%, M. Pervras (Jean-I4 <titutèur 
de 4 classe du département des Basses-Pyrénées, est maintenir pour 
une durée de cinq ans, à compter du fr octobre 1941, à la disposi- 
tion du ministre des afluires étrangères pour €x nctions 
en Tunisie. 


Par arrêté du 16 ffvrier 1953, Mmi enon, née Reix, instilutrice 
hors classe du d paricinel t de 1: ordogne, est imalnhienue pour une 
durée de cinq ans, à compter d et bre 196, à la disposition du 
ministre des aflaires étranzèi Ù »xXercer ses fonctions en 
Tunisie. 


—+ © ©——— 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Latapie Prosper litulteur 
hors classe du di parlement des Jaute Pyrénées, est maintenu pour 
une durée de cinq ans, à compter du {7 octobre 144, à Ia disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en 
Tunisie. 

a 

Par arrêté du 16 février 1953, M. Gatineau (Lucien), instituteur 
de 1re classe d'u déparlement de la Seine, est maintenu, pour une 
P riode allant du {er janvier Ont au ‘0 sc ptembre 1055, à a dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonchons 
en Tunisie. 


— © &— — 


Par arrôté du 16 février 1953, Mme Rondeau, née Ratignat, insti- 
lutrice de re classe du département des Bouches-du-Rhône, est 
maintenue, pour une période allant du {er novembre 1950 au % sep- 
tembre 1952, à la disposition du ministre des affaires étrangère pour 
exercer ses fonclions en Tunisie. 


— —— © © ——— 


Par arrêlé du 16 février 1953, M. Breton (Raymond), instituteur 
de 3° clasce du du parteinent du Nord, est maintenu pour une durce 
de cinq ans, du 1° janvier 1951 au 430 septembre 19%55, à la dispo- 
Sition du ininistre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions 
en Tunisie. 


— 0 + —  — 


Par arrêté du 16 février 195%, M. Bouisse (Lucien), instituteur de 

classe du département de l'Aveyron, est maintenu, pour une 
période allant du 29 janvier 1951 au 30 septembre 1%55, à la dispe- 
silion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
en Tunisie. 


se 


Par arrêté du 16 février 1933, M. Lyonnet (Pierre), inetituteur de 
2e classe du département d'Alger, est naintenu, pour une période 
allant du 1° février 491 au 30 septembre 1955, à la disposition du 
Ininisire des aluires étrangères pour exercer ses fonctions en 


Tunisie, 
— 26 ——— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Simon, née Uzanne, institue 
trice de 2e classe du département de l'Aisne, est maintenue, pour 
une période allant du 16 février 1951 au 30 septembre 1955, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions en Tunisie. ; 


—+ 2— — 


Par arrêté du 16 février 195%, Mme Lombard, née Le Coquen, ins- 
lilutrice de 5° classe du département des Côtes-du-Nord, est main- 
tenue, pour une période allant du 10 mars 1951 au 30 <eptembre 
1955, à la disposition dy ministre des affaires étrangères pour 
exc! ses fonctions en Tunisie. 


a —p’}" Qu —— 
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Par arrêté du 16 février 1953, M. Pinon (Paul), instituteur de 
é# classe du département de Loir-et-Cher, est maintenu, pour une 
période allant du 15 février 1951 du %0 séptembre 1955, à la dispo- 
sition du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions 
en Tunisie. 

2 D ©  — -- —— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Breton, mée Izouïet, institutrice 
de % classe du département du Cantal, est maintenue pour une 
période allant du 145 février 1951 au 30 septembre 1955, à ka dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
én Tunisie, 

— 0 —————— 


Par arrûté du 16 février 1953, M. Oliva (René), instituteur de 
&* ciasse du département de la Marne, est mmaimenu pour une période 
allant du 18 avril 1951 au 30 septembre 1%55, à la disposition du 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions en Tunisie, 


Dm 


Par arrèlé du 16 février 1953, M. Patoureau (Henri), instituteur 
de fe cinsse du département de Loir-et-Cher, est maintenu pour une 
période allant du 19 février 1951 au 3% septembre 1955, à la dispo- 
sen du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
en Tunisie. 

— 6 ® ———— 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Roy (Christian), instituteur de 
& classe du département de la Charente-Maritime, est maintenu 
pour une période allant du 8 mars 1951 au % septembre 1955, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
lions en Funisie, 

——— #4 © à —— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mlle Smachtens (Francine), insti- 
tutrice stagiaire, du département de la Loire-Inférièeure, est inain- 
tenue pour une durée de trois ans, à compter du 15 septembre 
495?, à la disposition du ministre des aflaires étrangères pour 
exercer ses fonctions de professeur au collège Marie-de-France, à 
Montréal (Canada), 

— +6 +— 





Par arrèté du 16 février 1933, Mme Morand, née Morch, insti- 
tutrice de 5° ciasse, du département du Jura, est mise pour une 
durée de trois ans, à compter du {er octobre 140, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions 
au collège protestænt de Beyrouth. 


—- ee _ — 


Par arrêté du 16 février 1933, Mlle Magnet (Paulette), fnstitu- 
trice de 6* classe, du département de la Drôme, est maintenue 
pour une durée de trois ans, à compter du + octobre 1952, à Ja 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions d'institutrice à Montevideo (Uruguay). 


+0 &— —— 





Par arrêté du 16 février 1953, M. Rigault (André), instituteur 
de 5 classe, du département de Seine-et-Oise, est maintenu pour 
une durée de trois ans, à compter du fer octobre 1952, à la dis- 
position du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
lions d'assistant professeur à Me Gill University, Montréal (Canada;. 

— tt 0 &—— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Legendre, née Pridoux, insti- 
tutrice de ? classe, du département de l'Eure, est maintenne pour 
une durée de trois ans, à. compiler du 1° octobre 1952, à la dis- 
position du 4ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonc- 
tions d'instilutrice au lycée franco-éthiopien d'Addis-Abeba (Ethio- 


pre). 
++ 








Par arrêté du 16 février 1953, M, Rossel (Louis), ins'ifuteur de 
2e classe, du département de Haute-Savoie, est maintenu pour 
une durée de trois ans, à compter du 6 avril 1932, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses Jonclions 
d'instituteur au collège Esteklal, à Kaboul (Afghanistan). 


—00— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Morelti, née Delmouiy, insti- 
tutrice de ?+ classe, du département de la Seine, est mise, à comp- 
ter du 1+ octobre 1952, pour une durée de trois ans, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc 
tions de jardinière d'enfants au collège Mar:edeFrance, à Mont- 
réal (Canada). 

— à © ©— 





Par arrêté du 16 février 1953, M. Déutry (Jean), instiluteur de 
é- classe, du département de la Seine, est mintenu pour une durée 
d'un an, à compter du {4% octobre 1952, à la disposition du directeur 
du centre national de la recherche scientifique pour exe:cer se: 
fonctions d'altaché de recherches de géographie. 


—* © &— 








Par arrêté du 16 février 1953, Mme Constan:i: 


institutrice de 5° elasse, du département des Hautes 41. 


tenus pour une durée d’un un, à compter du der : 

la disposition. du directeur du centre national de 14 : "1 
scientifique pour exercer ses fonctions d'attachée # 
chimie biologique. 1es 


© @——— 


Par arrêté du 46 février 4953, Mlle Clément (Germ 
tutrice de. 3° classe, du département de la Seine e- 
pour une durée d'un an, à compter du 1e olohre 4%, à 
tion. du directeur du centre national de la recherche +. 
exercer ses fonctions d’attachée de recherches de hi 


— 2 0 -———— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mlle Letaconnoux (Anûr'e 
luirice. stagiaire, : du département de la Seine, est mise 
du ter octobre 1952, pour une durée d'un an, à la 4 : 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fo ES 
tante de français à Lawnowood High School {or 
(Grande-Bretagne). 

—— — @ ®—— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mlle Teyssier (Jaraue 
tutrice de 3 classe, du département de Seine-et-Marne 
à compler du fe octobre 1952, pour une dure d'un 21 
mn du ministre ‘des affaires étrangères pour exercer 


‘Lions d'inistitutrice au collège français de Valence (Espagne 





— 44 2 —— 

Par arrêlé du 16 février. 1953, M. Bouchud (Jean), instituteur de 
fe classe, du département de la Seine, est maintenu : 
durée dlun an, à compter du fer oclobre 1952, à la din 
directeur du eentre national de la recherche scientif: e 
exercer ses fonctions d'atiaché de recherches de géologie. di 

— "2 -$—— 

Par arrêté du 16 février 1953, Mme Wattiez, née Marv. ste 
trièe de dre ciasse, du département de Loir-et-Cher, est lue à 
<orhpter .du :4# eciobre 1952, pour une durée de trois. at à la 
disposition : du ministre. des affaires étrangères pour exercer : 
fonctions de chargée de cours au.lycée de Damas (Syrie. 

—(0 — 

Par arrêté du 16 février 1953, Mlle Dominguez (Mare, 0] 
de .6* classe, du département de l'Ambe, est m'se, à compter du 
ter ‘octobre 1952, pour une durée de trois ans, à la disnasition du 
mrinistre des affaires Strangères pour exerter $s fonction titu- 
trice au lycée français du Caire (Egypte). 

28 ——— 

Par arrêté du 16 février 1953, M. Rizz> (Roland), instituteur sta aire 
du département du Haut-Rhin, est maintenu pour une durée de 
trois ans, à compter du 6 avril 1952, À la disposition du tmninistre des 


affaires étrangères pour exemer ses fonctions de prifeseur de ! 
çais à l’école primaire de filles « Al Salah » et à l'école secondaire 
d'agriculture de:« Ostorod (Egypte). 


——20+  — — 


Par arrêlé du 16 février 1953, Mille Chaumeik (Louise), inst tutrics 
de % classe, du département de l'Aisne, est maintenue pour une 
durée de trois ans, à compter du {er octobre 1952, à la disposition d 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclins au !vcés 
franças de Madrid. 

DO — 


Par arrêté du 16 février 14953, Mme Malaterre, née Maunier, insti- 
tutrice de 4e classe, du département du Vor, est maintenue pour une 
durée de trois ans, à compter du {+ janvier 19%0, à la disposition du 
ministre d'Etat, chargé des Etats associés, pour exercer ses fon: lions 
en Indochine. 

‘ 0" D 


Par arrêté du 16 févr'er 1953, Mme Jacquier, née Ville, inst tulrice 
de 4° classe, du département du Jura, est maintenue pour une durée 
de trois ons, à compter du {*# octobre 1951, à la disposi' on du 
ministre des affaires étrangères par exercer ses fonctions d'institu- 
trie au lycée français de Maërid (Espagne.) 


— = Se 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Berg, née Manavella, ini/'rré 
de 6° classe, du département des Bouches-du-Rhône, est m31 enue 
pe une duürée de trois ans, à compter du 1* octobre 1%2, à la 

isposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
tions de professeur’ de français à l'école française Dokelnsenian 
Stockholm (Suède), 








Par arrêté du 16 Kvrier 1953, Mme Bossenee (Christine, ins" _ 
de 6» classe, du département du Finistère, est maintenue nour ee 
durée de trois ans, à compter du 1* octobre 1952, à la dpi, 
du ministre des affaires étrangères r exercer ss fonctions 
directrice du centre culturel à Calcutta. 


me 
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par arrêté au 16 février 1953, Mme Azemar (Amédée), Institutrre de 
& chsse, du département de Seine-et-Oise, est maintenue pour une 
durée de trois ans, ä compter du fer nctobre 19%, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de 
janinière d'enfants au lycée français de Lisbonne (Portugal). 


Re — 


par arrété du 16 février 1953, M. Thuriault (Elie), instituleur de 
se classe, du département de l'Eure, est maintenu pour une durée de 
cinq ans, à compler du 22 septembre 19%2, à la disposition du prétet 
de Seine inférieure poyr exercer ses foncl'ons de conseiller d orien- 
ation professionnelle au centre 9bligaloire du département de Seine- 


iérieure. 
ee — > QD ————— 


par arrété du 16 janvier 1953, M. Huve (Jean), économe d'école nor- 
male {3 échelon), est délaché auprès de la Muluelle générale de 
Véducation nationale pour exercer les fonctions d'économe au préven- 
torium de Chanay (Ain), pendant une période de cinq ans, à comp- 


ter janvier 1953. 
ter du J . L. 


par arrété du 16 février 1953, Mme Gavrel, née Clere, institutrice 
de 5 classe, du département de Seine-et4ise, est maintenue pour 
une durée de trois ans, à compler du 1er octobre 1952, à la disposition 
du maistre des affaires étrangères pour exerver ses fonctions de 
protessenr de mathématique au collège Marie de France, à Montréal 


(Canada). 
. —— 1 @ S-—-— 


par arrêté du 16 février 1953, Mme Davinroy, née Valy, institutrice 
hors classe, du département de Ja Seine, est maintenue pour une 
durée de trois ans, à compter du fer janvier 19%1, à la disposition du 
maoiste des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de direc- 
trie adjointe de Smith Collège à Genève. 
— 2 © © 


Par arrété du 16 février 1953, Mme Caloni, née Laurent, instilu- 
tice de > classe, du département de la Seine, est maintenue pour 
une durée de trois ans, à compter du {*7 octobre 19%2, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fon- 
tions d’institutrice au collège protestant de jeunes filles de Bey- 


roulh (Liban). 
à © S-—————— 





Par arrêté du 16 février 1953, M. Caillot (Georges), instiluteur de 
é classe, du département du Puy-de-Dôme, est mis pour une durée 
d'un an. à compler du fer octobre 19%50, à la disposition du minis're 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'assistant à la 
Grammar Schoo! de Reigate Surrey (Grande-Bretagne). 


— + — 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Bourgeois, née Thomas, inslitu- 
trice de fre classe, du département de lisère, est maintenue pour 
une durée de trois ans, à compter du fer janvier 1957, à la dispo- 
silion du ministre des affaires étrangères pour exerrer ses fonc- 
lions de professeur à l’Alliance française de Rio de Janeiro (Brésil). 


—— +. 





Par arrêlé du 16 février 1953, Ml'e Buisson (Irène), institutrice de 
à classe, du département de l'Eure, est maintenue pour une durée 
de deux ans, à compter du 19 janvier 1953, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de direc- 
rite de l’école française de Carico (Chili). 


— 0 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Colombier, née Dulnermoz, 
institutrice de 3 classe, du département de Haute-Savoie, est main- 
lenue pour une durée de trois ans, à compter du fer janvier 1952, à 
lk disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer 
ses fonctions d’institutrice au lycée franco-mexicain de Mexico. 


— +. 





Var arrêté du 16 février 1953, Mme Isaia, née Sibilo, institutrice 
de 5 classe, du département de la Seine, est maintenue pour une 
durée de trois ans, à compter du + octobre 1952, à la disposition 
du ministre des aflaires trangères pour exercer ses fonctions de 
Prolesseur dans les écoles secondaires d'Egypte à Minia. 


——*+e. 


P Par arrêté du 16 février 1953, Mme Blain, née Coulet, institutrice 

2 classe, du département de l'Isère, est maintenue pour une 

aurée de cinq ans, du 19 novembre 1950 au 30 sep'embre 1959, à la 

position du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses 
nctions en Tunisie, 


— (4 © &— 





vs rt du 16 février 1953, Mme Blanc, née Ricolleau, inslitu- 
À + classe, du département de la Seine-Inférieure, est main- 
mines 1# janvier 1951 au 30 septembre 1955, à la disposition dn 
sie istre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions en Tuni- 


——+@@— - —- 
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Par arrêté du 16 février 1953, Mme Gonnon, née Delin, institutrice 
de 5° classe, du département de la Charente Marilime, est main- 
tenue pour une période allant du 14 seplembre 1930 au 30 sep- 


tembre 1935, à la disposition du ministre des aflaires étrangères pour 
exercer ss fonctiuns en Tunisie. 


— +. 





Par arrêté du 16 février 19533, Mme Barihe, née Canonnier, ins 


titutrive de % classe, du département de la Seine Inférieure, est 
maintenue pour une durée de cinq ans, à compter du 1% wclobre 
19%, à Ja disposition du ministre des aflaires étrangères pour 
exercer ses fonctions en Tunisie. 

———( @" @——— 


Par arrêté du 16 février 193, Mme Juhentet, née Gaver, insti- 
lutrice de 6° «lasse, du département de FAin, est maintenue pour 
une durée de cinq aus, à compler du ler octobre 1%4, à la dispo- 
sition du ministre des afluires étrangères pour exercer ses fonc- 
livuns en Tunisie, . 

_—_———/fÉ@@ 


Par arrêlé du 16 février 1953, Mine Beaune, née Dufal, institn- 
trice de 4e classe, du département du Puy-de bôme, est maintenue 
pour une durée de cinq ans, à compiler du fer octobre 1®%4, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions en Tunisie. 


Par arrété du 16 février 1952, Mlle Germain ({Arlelte), institutrice 
de 5% classe, du département du Rhône, est mise, à compiler du 
1er octobre 195%, pour une durée d'un an, à da disposition du 
ministre des affaires élrangères pour exercer ses fonclions d'assis- 
tante française à Ching ford Girls Secondary School Chinglord, 
Londres (Grande-Brelagne). 





+ & + 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Dates de l'examen de monitrice d'enseignement ménager familial 
pour la session 1953. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
laire d'Elul à ,'enseignement technique, à 11 jeunesse el aux 
sports, 

Vu !'e décret no 52-323 in 206 mars 1932, portant délégation d'attri- 
butions au secrélaire d'Elal à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse el aux sports; 

Vu les arrêtés du 7 mai 1943 modifié ct du 24 octobre 190 por- 
tant réglement de l'examen de mmonitrice d'enseignement ménager 
familial (ancien et nouveau régime); 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement terh- 
nique el du direcieur général de la population et de l'entr'ade, 


Arrèlent : 


Art, ler. — Les épreuves du monitorat d'enseignement ménager 
familial, nouveau régime, auront lieu aux dates suivantes 
{re partie, — Epreuves écriles et pratiques: 19, 20 et 21 mai 14959. 


2 parlie de l'examen: à garlir du 13 avril 1953 

Les inscriplions seront reçues par les recleurs (inspeciions prin- 
Cipales de l’enseignement technique). Elles seront closes le 
28 février pour les épreuves de la 2° partie de l'examen, le 4& avr 
pour les épreuves écrites de Ja {re partie, 


Art. 3%, — La session spéciale du monilorat d'enseignement ména- 
ger familial, ancien régime, prévue, par mesure transitoire, par 
l'arrêté du 24 octobre 1%%0, seulement pour la 2° série d'épreuves 
du monilurat, ancien régime, aura lieu en juillet à une date qui 
sera fixée par les recteurs en accord avec les directeurs départe- 
mentaux de la poputation du chef-lieu de l’a 'adémie 

Les inscriptions seront reçues par les recteurs. Elles seront closes 
le fer mai 1953 

Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement technique et 
le directeur genéral de la population et de l’entr'aide sont char- 
tés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal offjicul de la République francaise, 


Fait à Paris, le 6 janvier 1953. 
Pour le ministre de la santé publique et de Ja population 
et par dé'égation : 
Le directeur général de la population et de l'entr'aide. 
RAIN 
Pour le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 

à la jeunesse et aux sports et par délégation : 
Le che de cabinet, 
CHRISTIAN DUSSÉSAT. 





#9. 
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Création de centres d'orientation professionnole. 


Par arrèté du 2% janvier 1953, un centre obligatoire d'orientation 
prolessionnelle a été créé à Mont-le-Marsan (Landes). 


— —— 4 0-2— 
Par arrêlé du 2% janvier 1953, un centre obligatoire d'orientation 
professionnelle à été eréé à la Roche-sur-Yon (Vendée), 


+. 





Création, sur le plan national, d'un brevet professionnel. 





Par arrété en date du 2 février 1953, a été créé, sur le plan 
es un brevet professionnel de mécanicien-réparateur d’auto- 
mobile 

Le texte intégral de l'arrêté et des règlements et 
annexés sera publié en fascieultes par le Bulletin st de .’édu- 
cation nationale (service d'édition et vénte: 13, rue du Four, 
Paris [6°;;. 





++ 


Dates des examens professionnels de préparateur en pharmacie. 





Le secrétaire d'Etat à l'ensegnement techuique, à la jeunesse 
el aux sports, 

Vu l'article 3 du décret du 10 mai 1938 instituant, sur le plan 
national, un certificat d'aptitude professionnelle et un brevet pro- 
fessionnel de préparateur en pharmacie : 

Vu le décrel no 53-20 du 20 janvier 1963 portant délégation d'attri- 
butions an secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à ka jeu- 
nesse el aux sports; : | 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 

Art, fe — La session de 1952 des examens professionnels de 
préparateur en pharmacie s'ouvrira le 22 juin 1%3 et sera close 
le 31 oetobre 1953, - 

Art. 2. — Les dales des diverses épreuves seront fixées par les 
recteurs après avis des fonctionnaires régionaux représentant le 
ministre de la santé publique, en accord avec les représentants 
des organisations professionnelles. 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement technique et 
les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent arrèté qui sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Pariz, le 2 février 1953. 

Pour le secrftaire d'Ftat À l'enseignement technique, 
à la jeunesse el aux sports et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

MARCEL RAVERDT. 

++ 





Organisation des examens du brevet proltessionnel 
de coiffeur salonnier et de Coifileur pour dames. 


Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, 

Vu la loi du %5 juillet #9 relative à l'organisation de l'en- 
seignement technique, industriel et commereia}; 

Vu la loi du 2% mai 41916 réglementant les conditions d’aceès 
à la profession de coiffeur ; 

Vu le décret du fer mars 191 modifié, instituant le brevet pro- 
fessionne!; 

Vu l'article ? de l'arrêté du 10 mai 1918 relatif à la création 
des brevets protessiounels de coifleur salonnier et de coifleur pour 
dames ; 

Vo le déeret ne 53-29 du 20 janvier 193, portant délégalion d’attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l'enseigrement technique, à 4 jeu 
nesse el aux sporis; 

Sur la pruposilion du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrûle : 

Art. fer, — Les examens conduisant à la délivranvre du brevel 
protessionnel de coifeur salonnier et du brevet professionnel de 
coiffeur pour dames seront organisés en 1953, dans le cadre dépar- 
teumental. 


Art, %. — Toutelois, à la requête des organisations professionnelles 
ils pourront être organisés: soit dans le cadre in'endépartememal 
après accowd des prélels intéressés, sait dans le cadre académique 
après entente entre les préfets et les recteurs. 

Art. 3. — Les modalités d'arganisation de «es examens, de même 
que ceiles qui concernent les eertificats d'aptitude professionnelle 
de coill:ur salonnier et de colfleur pour dasmes, demeurent fixées 





a 
les circulaires 1354/5 @n #8 avril 1949 et 1505 du Mvries 
, publiées respectivement au Bulletin officiel de Loue 
nationale, n° 22 du 5 mai 449 et ne 4? Qu 23 mars {59 "#08 
Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement 1.1, 
fets et les recteurs sont chargés, cun en ce qui Le 
l'exécution à arrèté, qui sera publié au Journx wie 
de la République française, 
Fait à Paris, le 9 février 1955. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’enseignement 1e, Dig 
4 la jeunesse et aux sports et par de €£Zalon : a. 
Le directeur du cabinet, 
MARCEI. REVERDY. 


dique ‘4 
concerme 





Création d'une section technique préparatoire aux arts et métiers 
et au baccalauréat technique au coilège classique et moderne mixte 
de Saint-Dizier (Haute-Marne). , 





Par arrêté en date du 10 février 1953, une section technique pré 
paratoire aux arts et métiers et au baccalauréat technique es! créée 
au collège classique et moderne mixte de Saint-Dizier (laute M irne), 


+ @ +- 





Conditions d'obtention du ve À conseiller d'orientation 





Rectificatif au Journal officiel du 27 janvier 1953, page #08, {re eg 
lonne, #&te ligne: 
Au lieu de: 
Se D'une interrogation sur l'organisation de l'orientation protes 
sionnelle (coefficient 1/2); 
éo D'une interrogation sur la formation professionnelle !coett 
cient 1). 
Lire : 
5° D'une interrogation sur l’organisation de l'orientation protes 
sionnelle et sur la formation professionnelle (coefficient 1 7). 
G° D'une interrogation sur la technique des métiers {coeffkient !, 
+ © + 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 16 février 1953, Mme Armblard (Marguerite), d rec. 
trice de collège technique, % échelon, est maintenue en service 
détaché auprès de la chambre syndicale de la couture painsienne 
en qualité de directrice de ses écoles pour une période d'une année, 
à compter du 1° octobe 1952 


— © ©—— 


Par arrêté du 16 févrieg 1953, M. Courdomy (Jean), directeur de 
collège technique, 6 échelon, est maintenu en service détaché 
auprès du ministre de la France d'outre-mer en vue d'exerrer ses 
fonctions au ministère de la France d'outre-mer du fer octobre 199 


au 34 octobre 195%. 
———— 68 $-——— 


Par arrêté du 16 février 193, M. Sibade (Etienne), prolesseur de 
collé technique, 9% échelon, est maintenu em service détaché 
au du ministre des affaires étrangères en vue d'exercer les 
fonctions de prnlesseur au lycée français de Barcelone Espagne) 
pour une période de cinq années, à compter du 15 septembre 1%. 

6 8 e—— 


Par arrêté du 16 février 1953, Mile Courtiade (Françoise), proies 
saur de collège technique, 3 échelon, est placée en service détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères en vue d'exerrer ss 
fonctions au lycée francais de Barcelone (Espagne) pour une période 
de cinq années, à compter du {+ octobre 1950. 


— 8 ©— 
» 4 À 





Jeunesse et sports. 


Par arrèté da 16 février 1953, M. Mounier (Jacques), professeur 
Donssiquenent imaire eg au Iycée d'Aurillac (C. Le 
2% échelon) est placé en position de détachement, pour compter du 
1 octobre 1%1, et pour une de cinq ans, auprès du minisiré 
des affaires étrangères, en vue d'exercer ses fonctions à Tunis 


eee 





Liste d'aptitude aux fonctions de professeur technique adjoint dant 
les écoles nationales professionnelles et les collèges techniques dt 
garçons. 


Par arrêté du 2 février 1953, est déclaré apte à recevoir une dé# 
galion de professeur technique adjoint menuiserie, dans !2s 60024 
nationales professionnelles et collèges techniques et aflecié #4 
Maroc (liste supp'émentaire) : Gibard (André). 


+ 6 © 
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pt, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


pécret du 16 février 1963 portant modification du règlement local 
des tarits de pliotage de la siation de Saint-Maio—Saint 


gervan. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du secrétaire d'Etat à la marine marchande, du 
guise des travaux publics, des transports et du tourisme et du 
ministre des aflaires économiques, à 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eaux 
Pie décret du 11 juillet 1930 portant règlement local de la station 
de pilotage de Saint-Malo—Saint-Servan ; b 

vu les décrets des 22 novembre 1932, 1# juillet 1987, 4 août 1958, 
g mai 1950, © août 1945, 21 août 1947 et 8 juin 19%9 modifiant les 
trits de pilotage et le règlement local de la station de Saint-Malo— 
gaint-Servan ; \ 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète: 

art, tr, — Le règlement local de la station de pilotage de Saint- 
Malo—Saint-Servan est modifié ainsi qu'il su : 

Les articles 1er à 4, 12 à 15, 17 et 18 sont abrogés el remplacés 
per les suivants : 

«Art. ter, — Les limites de la station de pilotage de Saint-Malo— 
juntservan sont fixées ainsi qu'il suit: 

“Vers l'Est: une ligne Nord et Sud du monde passant par Ja 
satue de la Vierge du mont Dol et s'étendant jusque sur le parallèle 
de la basse grune; . 

« Vers l'Ouest: ligne allant du cap d'Erquy au Grand-Léjon. 

«ll n'y a pas de zone facullative, tous les navires qui viennent 
prendre un mouillage en dedans des limites de ia Station, l’amer du 
cap Fréhel fermé, et qui ne jouissent pas de la franchise légale 
du pilotage, doivent acquitter les droits du pilotage d'entrée et 
sortie en entier. 

« Art, 2. — Le nomibre des pilotes est fixé à sept. 


« Un pilote est désigné comme <chel-pilote par Le directeur de 
l'inseriplon maritime, Sur proposition de l'administrateur de l'ins- 
criplion maritime, chef du quartier, et après avis du capitaine du 
port. ll est chargé de l’organisation et du fonctionnement intérieur 
de la stalion, 

« Art. 3. — Le nombre des baleaux et embarcations est fixé ainsi 
qui suil: 

« Deux vedettes d'environ 10 mètres et de 8 à 40 tonneaux de fsnge 
pute ; 
Deux canots de servitude. 


« Art, 4. — Le bateau-pilote se tient prêt à tout instapt, de jour 
comme de nuit, à se porter au devant de tout navire, En consé- 
quence, le point d'atierrage des navires est Axé à la bouée luminezase 
ou d'alierrage ». 


« Art, 12, — Les tarifs de pilotage pour les navires à propulsion 
mécanique sont fixés ainsi qu'il suit, par tonneau de jauge nette, 
à l'entrée et à la sortie des ports et rades de Saint-Malo—Saint- 
Servan, Solidor et Dinard : 

« Entrées: mer—rade, 13. gr pÈ 11 Mer—por!t, 24. 

« Droit de pilotage minimum fixé à 5.000 F. 

« sorties: pori—rade, 11. Rade—mer, 13. Port—mer, 2 

« Droit de pilotage minimum fixé à 5000 F. 


* An. 13. — Les droits de pilotage pour tous les mouvements sur 
râdes dans les bassins et dans les avant-poris sont, pour les voiliers 
comme pour les vapeurs, de 1.462 F pour les navires d'une jauge 
nette comprise entre 100 et 200 tonneaux, en augmentant de 217 F 
par chaque centaine de tonneaux supplémentaires. 

« Art. 14, — Les tarifs de pilotage pour les navires à propulsion 
ee fliés ainsi qu'il suit, par lonneau de jauge nette, 

3 en venai tinati ñ 
él ml. À og ice ou à destination d’un des ports ou 
JS De int-Malo—Saint-Servan à Belle-Grève, Troquetin ou Mont- 
\n, M F; 
“ b) De la rade de Saint-Malo, Dinard, Saint-Servan à Belle-Grève, 
: — Montmaria, 125 F; 

* €) Pour navires pris dans les limites de la station entrant 
ou sortant de la baie de la Fresnaye et Saint-Cast, 12,5 F; 

“ d) Du Guido, 47 F. 

* Art. 15. — Outre les droits de piotage d'entrée et de sortie 
de, Stint-Malo—Saint-Servan et de Granville, il est perçu, pour la 
pe Sai + des navires à on mécanique allant de Saint-Ma 

Saint-Servan à Fan des ports suivants, une indemnité de: 
‘ ancale, vice versa: 24 F: 
“ Lranville, vice versa: 24 F, 
PA ‘onneau de jauge nette. 
sé L* larifs de pilotage prévus aux articles 42, 44 et 15 sont dou- 

Me les navires voiles. 

sons” bâtiment mixte naviguant à la voile paye le tarif des 


* Les Lâtiments affranchis Jéga! 
md ] s légalement du pilotage qui ent recours 
Au service Jun pilote, paye les mêmes droits qu'un voilier de 





400 tonneaux, ou que les navires à propulsion mécanique de 
450 tonneaux suivant le cas, 

« Art. 17, — Lorsque le pilote s’est rendu à bord d'un navire en 
partance pour eflectuer un mouvement et que le départ ou le mou- 
vement n'a pas lieu, il lui est pavé une indemnité dite d'appel de 
#0 F. En outre, mu — l'attente du pilote avant le départ ou 
avant le mouvement dépasse deux heures, il lui est alloxé une 
indemnité de 350 F par heure d'attente, 

« Art. 18. — Tout pilote conserré à bon d'un navire soit par Île 
cas de force majeure, soit par la volonté du capitaine, a droit à une 
indemnité journalière de 1400 F après douze heures de présence à 


« Le ypilote qui, par force majeure ne peut déharquer une fois 
le piiolage accompli et est enlevé de sa station, a aroit à une intem- 
nité journalière de 1400 F et à l'indemnité de route mvriametrique 
prévue par l’article 26 du règlement général 

« Si le pilote est débarqué à l'étranger, il est rapatrié aux frais 
du navire. » 

Les articles 6 et 7, 11, 46, :9 et 20 sont abrogés. 

Art. 2 — Le mirustre des travaux puhiies, des transports et du 
tourisme, le ministre des affaires économiques et le secrélaire d'Etat 
à la marine marchande sont chargés, chacun en <e qui le concerne, 
de l'exécution «su présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 février 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mémsire des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre des affairrs économiques, 
ROBERT BURON, 
Le secréiaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 


À &- 
,v- 





Décret du 16 février 1953 portant modification du règlement tocal 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secréiaire d’Etat à la marine marchande, dn 
ministre des travaux publics, des transports el du tourisme et du 
ministre des affaires économiques, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eaux 
maritimes : 

Vu le décret du 25 décembre 1929 portant règlement local de la 
Station de pilotage du Havre; 

Vu des décrets des % décembre 1939, 17 septembre 1946, % février 
4947, 7 juillet 1948, B juin 1949 et 8 juin 1%1 portant modificalio® 
du règlement local de la slation du Ilavre; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 
Art. fer, — Le règlement local de Ja station de piotage du THavre 
est modifié comme syil: 


fe Les articles 12, 13, 14, 15 et 16 sont abrogés et remplarés par 
les suivants : 
« Art. 12. — Les droits de pilotage sont fixés comme il est indiqué 


ci-dessous par tonneau de jauge nette: 
4° Tari/ À. 


« À l'entrée comme à la sortie : 
+ 450 tonneaux: 2.914. 
« Par fraction de 10 tonneaux en sus: 


. #1 tonneaux.......... 2.4 + 15760 jusqu'à 0 tonneaux, 
. sant 2 ,csencoss : 8.430 + #4,90 — 4 000 ci 
« 10m — cmsssos.e 12.64 + (63,00 — 1.500 en 
« 1.501 — smssvsss.s 19.829 + 51,00 — 2.000 — 
« 2.00 … gsascunous ‘ER + D, — 219 _ 
« 2.501 — potter 20.557 + 2980 — 3.000 — 

« Par tonneau supplémentaire : 
« 3.001 tonneaux.......... 2,590 + 7,52 jusqu'à 5.000 tonneaux, 
« 5.001 D" hodstle ce 31.57 + AM — 7,0 —… 
« 7.0M — possssnune « 40.092 + 3,00 — 40.000 — 
« 10.0 ee moséesss + 593.583 + 263 — 13. 0x) — 
« 13.001 —  peosssouss (63.475 + 1,85 — 46.000 — 
« 16.001 — steps v.. 69.042. 

2e Tarif B. 


« Egal, à l'entrée comme à la sortie, à 70 p. 100 du tarif A. 

« Ce tarif s'applique : 

« Au cabolage national: es navires navigant avec un rôle de caho- 
tage et venant de la Médferranée, ainsi que les long-‘ourriers tou- 
chant d’abord un port français de l'Oréan, ne bénéficient pas de cet 
avantage. 1s sont somwmis au tarif À du paragraphe 4er, 

« Au cabotage abonnemen!: en sont ténéficiaires les navires appar- 
tenant à des compagnies assnrant une moyenne mensuelle de p'us 
de douze vorages au départ du Mavre, par des navires de moins de 
1.500 tonneaux de jauge nelle. 
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3° Tarif C. 


« Egal, à l'entrée comme à la sortie, à 50 p. 100 du tarif A. 

« Ce tarif s’applique : 

« Aux relâches: en sont bénéficiaires les navires qui, n'étant pas 
destinés au Havre, entrent au port pour une cause de force majeure. 
Sera passible du iméne tarif le bâtiment qui viendra au Imouj!lage 
sur la pelile rade sans faire d'opérations commerciales, 

«“ Aux escales en pelile rade: en sont bénéficiaires les navires 
venus mouiller en petite rade pour y faire des opérations restreintes 
débarquement ou etmnbarquement de passagers, de bagages, de sacs 
de leltres et colis postaux, débarquement d'un maximum de 300 ton- 
neaux de marchandises périssables destinées à la consommation. 

« Aux escales en grande rade: en sont bénéficiaires les navires 
escalant en grande rade pour embarquer ou débarquer des passagers, 
qu'ils se fassent ou non assister d'un pilote. 

« Aux remmorqueurs étrangers: tout remorqueur étranger remor- 
quant un navire ou un chaland est tenu de prendre un pilote, indé- 
pendaæmment de celui pris par le remorqué, et il est alloué au pilote 
du remorqueur un salaire égal à 50 p. 100 du pilotage payé par le 
navire ou chaland remorqué, 


äe Tari/ de distance, 


« Tout pilote se rendant sur demande dans un port étranger pour 
prendre un navire reçoit un supplément d'un demi-pilotage, indé- 
pendamment des indemnités de route, 

« Tout navire au mouillage, ou demandant l'assistance d'un pilote à 
l'extérieur de la zone obligatoire de pilotage définie à l'article 1e du 
présent règlement, devra payer une indemnité spéciale pour le 
déplacement du bateau-pilote de croisière. Cette indemnité est fixée 
à 1.950 F., 


5° Supglément pour le canal de Tancarvike. 


« Indemnité de déplacement pour les pilotes des navires destinés 
ou partant d'un endroit quekonque en amont du pont VIII. Il sera 
payé au pilote une indemnité forfaitaire de 1.220 F en sus des taxes 
de pilotage, 

Go Pilotage de choix. 


« Tout navire avant demandé l'assistance d'un pilote de choix 
devra acquitter, en sus des droits de pilotage prévus aux para- 
graphes précédents, un supplément égal à 20 p. 100.de ces droits ». 

« Art. 1%. — Lorsqu'un navire devant entrer au Havre est retardé 
sur rade pour un motif quelconque, le pilote du Havre étant à bord, 
il est pavé au pilote 475 F par marée ou fraction de marée passée 
à bord, la emarée d'entrée non comprise, 

« Si le navire n'entre pas, le pilote du Havre étant à bord, il est 
dû au pilote, outre les marées passées à bord, la emoitié du pilo- 
tage. Les capitaines qui, après être sortis du port, séjournant sur 
rade et voulant garder le pilote lui payent 475 F par marée ou 
fraction de marée à bord, 

trt. 15 L'indemnité journalière prévue à l'article 26 des dis- 
positions générales est fixée à 1.150 F 

« Art, 15 jo Pilote demandé pour un déhalage. — Les mou- 
vements dans un même bassin ou d'un Dassin dans un autre 
wuvent être effectués pur les capitaines sans qu'ils soient astrejnts 
| prendre un pilote, mais s'ils se font assister, ils doivent s'adresser 


exclusivement à un pilote en activité de service. 

« Le snontant des frais de déhalage est fixé à 35 P. 100 du tarif A. 

« 2 Pilote demandé pour une régulation de compas. — Si la régu- 
lation se fait à l'extérieur du port, le pilote aura droit, indépen- 
dumment des taxes de pilotage proprement dites, à une indemnité 
dé 3.160 F. Si la régulation <e fait à l'intérieur du port, il sera 
perçu, en sus des taxes de déhalage, une indemnité de 1.580 F. 

« 30 Pilote demandé pour bases ou essais de vitesses, — Indépen- 


damment des taxes de pilotage rroprement dites, le pilote ellec- 
tuant des bases aura droit à nne indemnité de 3.160 F. Cette indem- 
nité est renouvelable si les bases sont reprises après la basse-mer 
qui terminé la marée au cours de laquelle elles ont été comman- 
dées. Dans les essais de vitesse en route libre le pilote reçoit, 
indépendamment des taxes de pilotage proprement dites, 4#8 F par 
mille parcouru, S'il est débarqué dans un port autre que celui du 
départ, il touche l'indemnité prévue à l'article 14 
jo Pilote demandé pour un lancement, — Indépendamment des 
taxes de pillage greprement dites, le pilote assistant à un lance- 
ment a droit à une indemnité de: 
« 75 F si le lancement a lieu à l'intérieur du port; 
« 950 F si le lancement a lieu à l'extér'eur du port. 


« Art. 16. — Toutes les fois qu'un pilote, en se rendant à bon, 
a répondu à l'appel ou à la demande d'un capitaine ou d’un cour- 
‘er en vue d mouvement quelconque, ie mouvement prévu pe 
recevant pas un commencement d'exécution, il est payé au pilote 
une indemnité de 230 EF, » 


2 Après l'article 16, il est inséré l'article 16 bis suivant: 

« Art. 46 his. — L'accroisserment des recettes correspondant au 
relèvement des tarifs fixés dans les articles ci-dessus du présent 
décret, par rapport à ceux fixés antérieurement par le décret du 
8 juin 1951, hénélicie en totalité au matériel dans les conditions 
délerm nées au réglement intérieur de la station. » 


3» Les 
el 2% FE 


laux de l'article 19 sont portés respectivement à 80 F 





FX 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des tr vs 

tourisme, le ministre des affaires économiques et le lu 

à la marine marchande sont chargés, chacun en ce qui, dEtt 

cerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera publié à, |," 

officiel de la République francaise. + VS 
Fait à Paris, le 16 février 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 

Le ministre des affaires , 
ROBERT ht Ron 

Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

JULES RAMARONY. 


— ++ 


u Ines, 





Déoret du 16 février 1953 portant modification du réglement loc 
et des tarifs de pilotage de la staton de Fécamp 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la marine marchan, 


ministre des travaux publics, des transports et du loursn 4 : 
tuinistre des affaires économiques ; 

Vu la loi du #3 mars 193 sur le régime du pilotage dans leg 
eaux marilimes; 

Vu le décret du 4 janvier 190 portant règlement lxal de le 
station de pilotage de Fécamr ; 

Vu les décrets des 5 seplembre 1936, fer juillet 19271, ; août 


1968, 21 février 1940, 21 août 19:37 et 8 juin 1949 modifiant le règle 
inent local de la station de pilotage de Fécamp; 


Vu l'enquête réglementaire, 
Décrète : 


Art. 1. — Le règlement local de la station de pilule de 
Fécamp, fixé par le décret du 4 janvier 19%, et modilié par les 


décrets subséquents, en dernier lieu le décret du 3 juin 149, 
est abrogé et remplacé par le suivant: 
Art. 2. — Règlement local de la station de pilotage de Famp: 


« Arf. 1°, — Limites. — La station de pilotage de Fécamp est 
limitée à la zone comprise dans un rayon de 2 milles À partir 
des jetées du rort. 

« Art. 2. — Eflectifs. — L'eflectif de la station est fixé à trois 
filtes, 

« Art. 3. — Matériel. — Les pilotes de Fécamp doivent posé 
“er en propriété collective : 

« {° Un bateau ponté à moteur pouvant tenir la mer par gra 
termps; 

« 2 Un canot à moteur adapté aux besoins du service. 


« Art, 4. — Gestion du matériel. — La gestion du matériel est 
assurée par la collectivité des pilotes sous le contrôle de l'admk 
nistrateur de l'inscription maritime, 

« Les pilotes prélèvent, sur les recettes brutes de pilotage, les 
sommes nécessaires à l'exploitation, à l'entretien courant, au 
grosses réparations et au renouvellement du matériel. 

« Le pourcentage des receltes aflecté au matériel est déterminé 
par les pilotes réunis en assemblée générale, ainsi que la répar- 
lition de ce pourcentage entre les différents postes énumérés ci 
dessus. Les pourcentages fixés doivent recevoir l'accord de l'admi- 
nistrateur de l'inscriplion maritime et sont insérés au rèzlement 
intérieur. Ils peuvent être revisés sur l'initiative de l'ahminstre 
tion ou sur la dermande motivée des pilotes. 

« Le fonds de renouvellement est, comme le matériel, la propriélé 
des pilotes par parts individuelles et égales. 


« Art. 5. — Fixation de la valeur du matériat. — A l'arrêté des 
comptes de chaque exercice, la collectivité des pilotes détermine 
la valeur du matériel en tenant compte de la plus-value qu'il « 
acquise éventueilement et de la dépréciation due à l'usage. 
valeur ainsi calculée sera approuvée par l'administrateur de l'in 
cription maritime. 


« Art. 6. — Cession du matériel. — Le pilote qui s retire du 
service est licencié ou décède en exercice reçoit sur le « Fonds és 
renouvellement sa quote- de ce fonds, plus une somme np 
sentant sa part de valeur du matériel à l'époque du départ 

« Celui qui entre en service verse au même fonds, soit en UR 
ou plusieurs versements, soit au moyen d'une retenue sur 54 
salaires qui ne pourra pas dépasser 45 p. 100, une somme repré 
sentant la valeur de sa quote-part dans le matériel et dans le 
fonds du matériel à l'époque de son entrée. 

« Les sommes dues par les pilotes au fonds du matériel 50% 
frappées d'un intérêt de 5 p. 100 l'an. E 

« Art. 7. — Pensions. — Les pilotes et leurs veuves et orphelins 
reçoivent des pensions et secours sur la caisse de pensions e - 
station, instituée en application des dispositions de l'article = 
la loi du 28 mars 1928. à née 

« Un arrêté pris par le ministre chargé de la marine marcha e 
conformément aux articles 32 et 33 du règlement général, fixe 
conditions de fonctionnement et de gestion de la caisse, ainsi qu 
le taux des pensions, 
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ge, — Répartition des recetles. — Les recettes provenant 
«Art sont réparties entre les pilotes, conformément aux dis- 
æ ‘re À l’article 24 du règlement général, après les prélèvements 
Lorr ni Tarticle 33 du même règlement général, et aux articles 4 
er présent règlement. 
l #. % — Obligation du pilotage. — Le pilotage est obligatoire 
A des limites fixées à l'article 1 du présent règlement 
à deg les navires à destination ou sortant du port de Fécamp. 
sont affranchis de l'obligation de prendre un pilote les navires 


les d'une jauge nette inférieure à 100 tonneaux et les navires 
: en on mécanique d'une jauge nette inférieure à 150 tonneaux 
à PPT, ja loi du 28 mars 1928). 


yrt. 40. — Tarifs. — Les navires à propulsion mécanique payent 
; rentrée comme à la sortie 24 F par tonneau de jauge nelle, avec 
ginmum de perception fixé à 5.000 F. 
«Les bâtiments naviguant à la voile payent double tarif. 
« Les chalutiers de ee industrielle soumis à l'obligation du 
ilisent pas le pilote pour entrer ou sortir du 


silotage mais qui n'ul 


æ a) Payent le tarif entier s'ils n'efflectuent que deux entrées et 
deux sorties dans le même mois; 

«b) Pavent demi-tarif s'ils effectuent plus de quatre entrées ou 
sries dans le même mois jusqu'à concurrence de dix; 

, sont exonérés des. droits de pilotage pour les entrées ou 
«res eflectuées dans le même mois au delà de la dixième. 
| Les bâtiments de guerre payent les mêmes tarifs que les navi- 
n< de commerce. Les tarifs sont perçus sur la jauge nette de ces 
wiments ou, s'ils ne sont pas jaugés, sur le quart de déplacement 
srné en tonnes métriques. 


«tt. 14 — Tout navire effectuant un mouvement d'un quai 
à un autre, on entrant ou sortant d’un bassin, qui demande lJ'assis- 
tance d'un pilote, est tenu de payer une somme égale au quart du 
uri d'entrée appliqué audit navire, avec minimum de perception 
«1500 F 





t 


« Art. 12. — Indemnités diverses: 

«1e Navires en essais, compensation des compas, expériences. — 
Tout pilote retenu à bord d’un navire effectuant des essais ou des 
expériences ou procédant à là compensation de ses w— — a droit, 
en plus du pilotage d'entrée et de sortie, à une indemnité de 
1:00 F par périodes de douze heures; 

« 2% Indemnité de séjour à bord, — Après un <éjour de douze 
heures à bord d’un navire au cours d'un pilolage d'entrée, le 
pilote a droit à une indemnité de 1.400 F pur période de douze 
heures, Toute période commencée est due. 

3° Indemnité de congédiement. — Le pigte qui s'est rendu à 
bord d'un navire à la demande du capitainé ou de son représen- 
tant, et qui est congédié dans les deux heures sans que le mouve- 
ment pour lequel il a été demandé ait recu un commencement 
d'exécution, a droit à une indemnité de 74 F; 

« io Indemnité d'attente. — Si le pilote n’est pas congédié et que 
l'appareillage a lieu plus de deux heures après ] heure pour jaquelle 
le pilote avait été commandé, il lui est dû, aux lieu et place de 
l'indemnité prévue au 2° du présent article, une indemnité de 
%) F par heure d'attente, toute heure commencée élant due. 

' + douze heures, cette indemnité est remplacée par l’indem- 
ité de séjour à bord prévue au 2°; 

« 5° Indemnité de nourriture, — Le pilote a droit au coucher et 
à la nourriture pendant tout le temps qu'il est au service du navire, 
dans les conditions prévues pour les officiers ou, à son choix, à une 
indemnité de 320 F pour chacun des principaux repas el de 80 F 
pour le petit déjeuner; 

« 6 Service de nuit. — Tout service effectué de nuit, c'est-à-dire 
commencé avant l'extinction des phares ou terminé après l'allu- 
mage des phares donne droit au payement d'une indemnité sup- 
pémentaire de 500 F. 


(rt 13. — Pilotage hors station. — Toutes les fois qu’un pilote 
el appelé à piloter un navire hors des limites de la station, pour 
onduire jusqu’à son port de destination, il est dû deux pilolages 

(sortie et conduite) indépendamment des indemnités de route pré- 
Vurs à l’article 46 du présent règlement. 
‘l'en est de même (conduite et entrée) toutes les fois qu’un 
Pole se rend sur demande dans un port quelconque pour y prendre 
Ua lavire à destination de Fécamp. 

_* Art. 14, — Indemnité de route. — Lorsque pour une cause quel- 
tonque le pilote ne peut être démonté par le bateau-pilote de la sta- 
tion il lui est dû jusqu'à son retour une indemnité journalière de 
2000 francs 

« Celte indemnité commence à courir dès que le pilote cesse ses 
ncions et {toute journée commencée est due au delà de trois heures. 
«11 a droit en outre: 

“1° Pendant son séjour à bord à la nourriture et au couchage ; 

-* Le cas échéant, aux frais de débarquement ; 
: à Après son débarquement et jusqu'à sa mise en route aux frais 
aotel et de restaurant ; | 
“i° Pour le trajet à faïre par terre à l'indemnité myriamétrique 


prévue par l'article 2% du règlement général, les distances étant cal- 
Cukes par voie ferrée; 
“5° Pour les trajets à faire par mer au passage en 1re classe ; 
enr. le pilote est débarqué à l'étranger, les frais de voyage 
“ecUuvement payés par Jui sont remboursés. » 


€ 


€ 





Art 3. Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ininistre des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la marine marchande sont chargés, chacun en ce qui re concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officies 


ju | 
de la République françaist 


Fait à Paris, le 16 février 1953. 
RENE MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des trai 


sur publics, des transports et du {vurisme 
AXDRE MOMGLE, 
Le ministre des affaires éri 
ROWERT BURONX, 


no? iiques, 


Le secrétaire &d'Elat à la marine marchande, 
JULES RAMANODY. 
eme ff @-@- 





Décret du 16 février 1953 portant modification du règlement local 
et des tarifs de pilotagé de la station d'Ajaocio. 


Le président du conseïi des ministres, 


Sur le rapport du secrélaire d'Etat à la marine marchande, dn 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme el du 
ministre des affaires économiques, 
u la loi du 23 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eaux 


maritimes, 

Vu le décret du 14 décembre 1929 portant règlement général des 
stations de pilotage 

Vu le décret du 23 juillet 1859 portant règlement général pour Île 


service du pilolage dans le 5° arrondissement rnaritime et les divers 
décrets modificatifs, en dernier Jieu le décret du 8 juin 1949; 
Vu l'enquête rég'ementaire, 
Décrète : 
Art. er, — Les articles % à 21 du décret du 23 j illet 1519, modifié 


en dernier lieu par le décret du 8 juin 1919, sur le service du pilo- 
lage dans le 5° arrondissement maritime et relalifs aux stations de 
pilotage d'Ajaccio et de Propriano sont abrogés el remplacés par les 
disposilions suivantes. 

} 

Art. 2. — Le règlement général des stations de pilotage approuvé 
par le décret du 14 décembre 1929, modifié par les décrets des 8 août 
1931 (art. 4) et 8 juin 1949 (art. 26) est applicable à la station de 
pilotage d'Ajaccio. 

Art. 3. — Règlement local de la station de pilotage d’Ajaccio: 

« Art. 1, — Limites. 
les suivantes: 

« A l'Est: la tour de l'Isocella; 

« À l'Ouest: entre la chapelle des Grecs et le cimetière de la ville, 


— Les limiles de la station d'Ajaccio sont 


« Le mouillage d'Aspretto, situé en dedans de ces limiles est 
considéré pour le pilotage comme l’intérieur du port. 

« L'accostage des navires par le pilote ne peut être exigé qu’en 
dedans des limites du pilotage. En cas de force majeure cet accos'age 
peut avoir lieu en dedans de l’écueil de la citadelle sans modification 
de tarif. 

« Art. %, — Effectif. — L'effectif de la station est de deux pilotes, 

« Art. 3. — Matériel, — Les pilotes d'Ajaccio doivent posséder deux 
embarcations à moteur d'un lonnage et d'une puissance suffisants 
pour assurer le pilolage des navires par gros temps. 

« Art. 4. — Gestion du matériel, — La gestion du matériel est 
assurée par la Collectivité des pilotes sous le contrôle de l'adminis- 
trateur de l'inserip ion maritime, 

Les pilotes prélèvent sur les recettes brutes de pilotage les som- 
mes nécessaires à i’exploitalion, à l'entretien courant, aux grosses 
réparations et au renouvellement du matéiriel. 

« Le pourcentage des recettes affec:é au matériel est déterminé par 
les pilotes réunis en assemblée générale, ainsi que la répartition de 
ce pourcentage entre les différents postes énumérés ci-dessus, Les 
pourcentages fixés doivent recevoir l'accord de l'administrateur de 
l'inscription maritime et sont insérés au règlement intérieur, Ils peu- 
vent être revisés sur l'initiative de l'administration ou sur la demande 
motivée des pilotes. 

« Le fonds de renouvellement est comme le matériel, la propriété 
des pilotes par parts individuelles et égales, 

« Art. 5. — Fixation annuelle de la valeur du matériel, — A l'ar- 
rêété des comptes de chaque exercice, la collectivité déterminera la 
valeur du matériel en tenant compte notamment de la dépréciation 
due à l'usage et de la plus-value qu'il a acquise éventuellement, 
La valeur ainsi calculée sera approuvée par l'administration de 
l'inscripion maritime. 

«a Art. 6. — Cession du matériel. — Le pilote qui se retire ou qui 
est licencié ou décédé en exercice reçoit sur le « fonds de renou- 
vellement » sa quote-part de ce fonds, plus une somme représentant 
sa part de la valeur du matériel à l'époque du départ 

« Le pilote qui entre en service verse, au même fois, une 
somme égale à une part évaluée au moment de son entrée en fonc- 
tion. Cette somme est acquitlée en un ou plusieurs versements ou 
au moyen d'uue retenue sur ses salaires qui ne pourra excéder 
15 p. 100 

« Les sommes dues 

' 


par les pilotes au « fonds de matériel » sont 
nr 0 € '. 
frappées d'un 


ôt de 5 p. 100 l'an. 
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« Art. 7. — Pensions, — Les pilotes, leurs veuves et les orphelins « 4o Pour le trajet à faire par terre, à l'indemni«, ns 
reçoivent une pension conformément aux dispositions de la loi du prévue à l’article 26 du règlément général, les dis à ; 1 
2x mars 193 et de l'arrèlé portant règlement de la caisse des pen- cu'ées par voie ferrée; a 
sions de la station d'Ajaccio. « 5° our 2 trajets un mn au passige en (ne 
. sud PES ° « 6° Si le ote est déhirqué l'étranger, les fra 
« Art. 8. — Réparlition des salaires. — Les recettes provenant du | eectivemment payés par lui éont remboursés” 7" di) 
pilotage sont réparties entre les pilotes conformément aux disposi- A : + i 
tions de l'article 24 du règlement général du 14 décernibre 1929 après « Les mêmes indemnités ei frais sont dus au pio “is 
les préèvements prévus à l'article 33 du même règlement général, dans un port quelconque pou: prendre un navire. "vi 


el aux articles 4 et 7 du présent règlement. 


« Art. 9. — Taril de pilotage des navires de commerce. — Les 
tarifs de pilotage de la slation d'Ajaccio sont fixés d'après la jauge 
nelle ainsi qu'il suit: 

« a) Paquebots postaux effectuant exclusivement les services régu 
liers France conlinentale-Corse : 

« De © à 500 tonneaux de jauge neite: 10 F, entrée et sortie 
comprises, 

« De 501 à 600 tonneaux de jauge nelte: 9 F, entrée e! sortie 
comprises. 

« De G1 à 70 tonneaux de jauge nelle: 8,60 F, entrée et sortie 
romprises. 

« De 701 à 800 tonneaux de jauge nelte: 8,20 F, entrée et sortie 
comprises 

« De 801 à 900 tonneaux de jauge netle: 7,60 F, entrée et sortie 
comprises 

« De 901 à 1.000 tonneaux de jauge nette: 7,10 F, entrée et sorlie 
comprises. 

« Au-dessus de 1.000 tinneaux de jauge nelte: 7 F, entrée et sortie 
comprises. 

« b) Tous autres navires à propulsion mécanique: 

« De © à 500 tonneaux de jauge netle. 11 F, entrée et sortie 
comprises. 

« De 501 à 600 tonneaux de jauge nette: 9,80 F, entrée et sortie 
comprises, , 

« De 601 à 709 tonneaux de jauge nette: 9,20 F, entrée et sortie 
comprises, 

« De 701 à 800 tonneaux de jauge nette: 8,60 F, entrée et sortie 
comprises, 

« De S01 à 900 tonneaux de jauge nette: 8 F, entrée et sortie 
comprises, 

« De 901 à 1.000 tonneaux de jange nelle: 7,10 F, entrée et sortie 
comprises, 

« Au-dessus de 1.000 tonneaux de jauge nette: 6,0 F, entrée él 
sorlie comprise:; 

« c) Les voiliers payent le double des vapeurs non réguliers; 

« d) Les taxes afférentes aux navires remorqués sont calculées 
sur la somme des tonnages du remorqueur ou des remorqués; 

« e) Toute opération de pilotagé de nuit des navires autres que 
ceux assurant le service poslal régulier France continenta'e-Corse 
effectuée entre l'allumage et l'extinction des phares, entraîne une 
surlaxe de 50 p. 100 des tarifs. 


« Art. 10, — Tarif des navires de guerre. — Les navires de guerre 
payent seion leur déplacement, dit Washington, la taxe fcrfailaire 
ci-dessous : 

« Déplacement inférieur à 1.000 tonnes: 1.200 F. 

« Dép'acement entre 1.000 et 2.000 tonnes: 2.000 F, 

« Déplacement entre 2.000 et 5.000 tonnes: 2.800 F. 

« Déplacement supérieur à 5.000 tonnes: 4.000 F. 


« Art. 11. — Tarifs des mouvements, — Tout mouvement dans le 
port donne droit à la perception d'une taxe égale à 50 p. 100 du tarif 
principal. 

« Lorsque ces mouvements sont effectués de nuit, c'est-à-dire entre 
l'allumage et l'extinction des phares, il est perçu une surtaxe égale 
à %5 p. 100 du tarif principal. 

« Art. 12. — Tarifs divers: 

« {o Indemnit de séjour à bord. — Après un séjour de douze 
heures à bord d'un navire au cours d'un pilotage d'entrée ou de 
sortie, ou d’un mouvement, le pilole a droit à une indemnité de 
1.000 F par période de douze heures. 

« Toute période commencée est due en entier; 

« 20 Indemnité de congédiement, — Si les services du pilote auquel 
on a fait appel ne sont pas utilisés et qu'il est congédié. dans Jes 
deux heures, il lui est dû une indemnité de 500 F de jour et de 
800 F de nuit. 

« 3° Indemnilé d'attente, — S'il n'est pas congédié et que l'appa- 
reillage a lieu plus d'une heure après l'heure pour laquelle le pote 
avait été demands, il lui est dû ure indemnité de 350 F par heure 
d'attente de jour et de 500 F par heure d'atiente de nuit, au lieu de 
l'indeunnité prévue au paragraphe 1°. 

« f° Indemnité de nourriture. — Le pilote a droit au coucher et 
à la nourrilure pendant tout le temps  - est a service du navire, 
ou, à on choix, une indemmité de 320 F pour chacun des principaux 
repas et 80 F pour le petit déjeuner. 


» 


« Art, 13. — Frais de voyage. — Lorsque, pour une cause quel- 
conque, le pilote ne peut êire démonté par je baleau-pilote de Ja 
station, il lui est dà jusqu'à son retour une indemnité journalière 
de 2000 F. Cette indemnité commence à courir dès que le pilote 
cesse ses fonctions et toute journée commencée est due au delà 
de trois heures. 

«a Il a droit, en outre: 

« îo Pendant son séjour À bord, à la nourriture et au couchage; 

« 20 Le cas échéant, aux f'ais de débarquement; 

Jo Après son débarquement et jusqu'à sa mise en roule, aux 
frais d'hôlel et de zes:aurant; 





« Art. 44. — Quaranlaine. — Le séjour d'un pi: 
navire en quarantaine est rétribué eur la base à: 


sjour (art, 12, $ 1er), soit 1.600 F par période de douze s- 


Sous-station de Propriano. 
« Art. er, — Effectif. — L'efflectif de la station est 4 


résidence à Propriano. da. ‘1 
« Art. 2. — Limites. — Les limites de la stalion 
manière suivante : de 4 


« Au Nord, la pointe de Taravo. 

« Au Sud, Porligliolu, 

« Les mouillages en dedans de ces limites sont 
*e pilotage, comme l'intérieu: du port. 

u Art. 3. — Tarifs. — Les tarifs applicables aux 
recours aux services des piloles de Propriano son! | 
ceux d'Ajaccie ». 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des tra et 4 
tourisme, le ministre des affaires économiques et le sr: l'E 
à la marine marchande son! chargés, Chacun en ce qui }: 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour? 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 février 1953. 

RENE MAYE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publiques, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BUNON. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 
— + 0 + 





Décret du 16 février 1953 portant modification du règlement locy 
et des tarifs de pilotage de la station de Bastia. 





Le président du colseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la marine marchande, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisn 
ministre des affaires économiques, 


Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eat 
maritimes ; 

Vu le décret du 14 décembre 1929 portant règlement gs j 
stations de pilotage; 

Vu le décret du 23 juillet 1859 portant règlement général pour le 
service du. pilotage dans le 5e arrondisesments marilime et le divers 


décrets modificatifs, en dernier lieu le décret du 8 juin 1919 
Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 

Art. 4er, — Les articles 40 À 45 du décret du 23 juillet 1859, moié 
en dernier lieu par le décret du 8 juin 1949, sur le service du pilotage 
dans le 5° arrondissement maritime et relatifs à la station du pie 
tage de Bastia sont abrogés el remplacés par les dispositions su- 
vantes: 


Art. 2. — Le règlement général des stations de pilotage ap} 
ar le décret du 14 décembre 1929, modifié par les décrets des 
août 1931 (art. 4) et 8 juin 1949 (art. 26) est applica \ la 


station de pilotage de Bastia. 

Art. 3. — Règlement local de la station de pilotage de Basti 

« Art. f#, — Limites. — Les limites de la station de pilotg® 
de Bastia s'étendent au Nord jusqu'au parallèle des rochers d8 
Toga (Zecca), au Sud à la baie de Ficajola inclus, à l'Est à ui 
mille des jetées. 

« Art. 2. — Eflectif. — L'eflectif de la station est de deux piloies 

« Art. 3. — Matériel. — Les pilotes da Bastia doivent possur 
une embarcation à Fl'aviron et deux embarcations à moteur dun 
tonnage et d’une puissance suffisants pour assurer le pilotage de 
navires par gros lemps. 

« Art. 4. — Gestion du matériel. — Ja gestion du matériel est 
assurée par la collectivité des pilotes sous le contrôle de l'admnr 
trateur de l'inscription maritime. 

« Les pilotes prélèvent sur. les recettes brutes de piiolise 
sommes nécessaires à l'exploitation, à l'entretien courant, 41 
grosses réparations et au renouvellement du matériel. 

« Le pourcentage des receltes affecté au matériel est d'te7n" 
par les pilotes réunis en assemblée générale, ainsi que 14 T° 
tition de ce pourcentage entre les différents postes ÉDUMeTeS ‘7 
dessus. Les pourcentages fixés doivent recevoir l'accord de ! a 
nistrateur de Finseriplion maritime et sont insérés an reel 
intérieur. lis peuvent être revisés sur l'initiative de L'adminsta 
ou sur la demande motivée des pilotes. En -. 8 

« Le fonds de renouvellement est, comme le matériel, la pr" 
des pilotes par parts individuelles et égales. 


à 
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| yrt, 5. — Fixation annuelle de la valeur du matériel. — A l'arrêté 
’ : “eomptes de chaque exercice, la collectivité déterminera ‘la 
sieur du matériel en tenant compte notamment de la dépréciation 
br - à l'usage et de Ja plus-value qu'il aura acquise Cventuelle- 
À La valeur ainsi fixée sera approuvée par l'administrateur 
“ l'inscription maritime. 


« art. 6. — Cession du matériel. — Le pilote qui se retire ou qui 
; licencié ou décédé en exercice reçoit sur le « fonds de renou- 
Cement » sa quote-part de ce fonds, plus une somme représen- 
y sa part de Ja valeur du matériel à l’époque du départ. 

ss Le pilote qui entre en service verse, au mème fonds, une 
me égale à une part évaluée au moment de son centrée en 
tion. Cette somme est acquitiée en un ou plusieurs versements 
‘au moyen d'une relenue sur ses salaires, qui ne pourra excéder 

OÙ. 

À sommes dues par les pilotes au fonds de matériel sont 
tappées d'un intérêt de 5 p. 100 l'an. 


« Art. 7. — Pensions, — Les pilotes, leurs veuves et les orphelins 
recoivent une pension conformément aux dispositions de la loi du 
x mars 1928 et de l'arrêté portant règlement de la caisse de 
jensions de la station de Bastia. 


« Art. 8. — Répartition des salaires. — Les receltes provenant du 
pilotage sont réparties entre les pilotes conformément aux d'sposi- 
tions de l’article 24 du règlement général du 11 décembre 1429 après 
les prélèvements prévus à l’article 33 du même règlement général 
et aux articles 4 et 7 du présent règlement. 


$ 
Î 
ou 
ER 


it. 9. — Tarif de pilotage des navires de commerce. — Les 
writs de pilotage de Ja station de Bastia sont fixés d'après la jauge 
e, ainsi qu'il suit: 
Paquebots poslaux asSurant un service régulier entre la 
e et la Corse: 
De © à 500 tonneaux de jauge nelle: 11 F, entrée et sorte 
comorises. 
« be 501 à 600 tonneaux de jauge nette: 10,50 F, entrée et sortie 
cmorises. 
« be 61 à 700 tonneaux de jauge nette: 10 F, entrée et sorti 
marises. 
be 701 à 6800 tonneaux de jauge nette: 9,50 F, entrée et sortie 
comnrises. 
« De 801 à 900 tonneaux de jauge nette: 9 F, entrée et sortie 
risez, 


L 
De 901 à 1.000 tonneaux de jauge nette: 8,50 F, entrée et sortie 


& 


dé 


conmrises. 
Au-dessus de 1.000 tonneaux de jauge nette: 8 F, entrée et sortie 
comprises. 
« Le minimum de perception est de 3.000 F. 
« b) Tous autres navires à propulsion mécanique : 
« De 0 à 500 tonneaux de jauge nelte: 13 F, entrée et sortie 
colmrises, 


« be 501 à 690 tonneaux de jauge nette: 11,50 F, entrée et sortie 


se, 
« De 601 à 700 tonnsaux de jauge neile: 11 F, entrée et sortie 
tormoriser, 

De 701 à 800 tonneaux de jauge nelle: 10,50 F, entrée et sorte 
comprises, 

« De 801 à 900 tonneaux de jauge nette: 10 F, entrée et sortie 
comorises, 

De 91 à 1.000 tonneaux de jauge nette: 9,50 F, entrée et sortie 
Cormorises, 

Au-dessus de 1.000 tonneaux de jauge nelle: 9 F, entrée et sortie 
cormmrises, 

« Le minimum de perception est de 4.000 F. 

«* c) Les voiliers payent le double des navires à propulsion méca- 
hique n'assurant pas un servie régul'er. 

« d) Les taxes de pilolage afférentes aux navires remorqués sont 
caculées sur la somme des tonnages du remorqueur et du ou des 
Temorqués. 

." *) Toute opération de pilotage de nuit, c'est-à-dire effectuée entre 

lailurmage et l'extinction des phares donne lieu à perception d’une 

luxe égale à 50 p. 100 du tarif principal. 

,“ Toutefois, pour les paquebots réguliers de la Compagnie générale 

transatlantique la taxe de nuit est de 5 p. 100 du tarif principal. 

x {rf. 10. — Tar'£ des navires de guerre. — Les navires de guerre 
quittent 


t une taxe forfaitaire d'après leur déplacement dit Was- 


l, 
« Bâtiment d’un déplacement inférieur à 41.000 tonnes: 1.200 F. 


sage d'un déplacement compris entre 1.001 et 2.000 tonnes: 


‘ BA! 
2500 F 


“ Bâtunent d’un déplacement de plus de 5.000 tonnes: 4.000 F. 


= Art 11. — Tarifs des mouvements. — Tout mouvement ou dépla- 
pen dans le port donne droit à la perception d'une taxe égale 
% 9. 100 du tarif principal. 
l'a ATS lue ces mouvements sont effectués de nuit, c'est-à-dire entre 
ar v el l'extinction des phares, il est perçu une surlaxe égale à 
» P. 19) du tarif principal. 
* Art. 12. — Tarïs divers: 
sie Indemnité de séjour à bon. — Après un séjour de douze 
sorti $ à bord d'un navire au cours d'un pilotage d'entrée ou de 
4008 ? d'un mouvement, le pilote a drot à une indemnité de 
7 Par période de douze heures. 
* loule période commencée est due en entier, 


inent d'un déplacement compris entre 2.001 et 5.000 tonnes: 





a 21 Ù ( lien S s es d e auquel 
on à s S t dans les 
( X h i [ € bem le 50 F ue jour et de 
S00 E 

° 1] Ï e.— S géd ‘appa- 
r ge a 1 e | È e le pilote 
va €! I] 1116 { 1 | 0 ir heure 
a à t } I An) F t | L | 1 eu 
de leinn | 1 parag e 1e 

« 4° Ind é à — | a d cher et 
à la no l {a to e temps est { 1 navire, 
oO i son er | le rinci 
Paux repas el S) 1 RE J T 

« Art. 12 Frais de x 1 I luelrvon- 
q i 1 | Î 0 a Siation, 
l 1 }j i | de no F 
Cette en lé 1 I jut t t e ses 
f et L Com e € due au<e à de lis 
aeures 

« il a d 

« 19 Pend st \ bord, à ia ï re el au ic nage; 

« 20 Le cas i X frais de irquett ù 

Jo Apres d juèrmen: el jusju à <a mise en roule aux 
frais d el de restaurant 

19 Pour le trajet à faire par terre, à l'indemnité myriaméirique 
prévue à | » 26 du règ'ement général, les distances étant <cal- 
ni es par voie ferrée; 

« 3° Pour les trajets À faire en mer, au passage en {re classe; 

« 6° Si le pi est débarqué à l'étrange les frais de voyage 
efle veIr Pa ir t remit $ 

« Les mêmes ler s et fra it dus au pilote qui se rend 
dans port q jue po prend In navire 

Art. 14. — Quarantaine., — Le séjour d'un pilote À bord d'un 
navire en quara € re bué r la base de l'inmlemnité de 
séjour (art. 12, $ 1%), Soit 1.000 F par période de douze heures.» 

Art. 4. — Le ministre des travaux pul <, des ! ports et du 
tourisme, le ministre des atllaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la marine ma inde sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dérret, qui sera publié au 
Journal ojficiel de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 16 février 19%. 
RENÉ NAYER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunuistre des traraur publics, 
des transports et du tourisme. 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBENT PSHON, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande. 
JULES RAMARONY 
he) mme 


Décret du 16 février 1953 portant modification des tarifs de pilotage 
de Port-Vendres, 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la marine marchande, éu 
ministre des trovaux pubiics, des transporls et du tourisme et du 
ministre <ez aflaires économiques, 

Vu Ja loi du 2% mars 1%% sur le régime du pilotage dans les eaux 
marilimes ; 





Vu le d 12 mars 193% portant règlement local üe la station 
de pilota rrt-Vendres ; 

Vu les < 5 septembre 1996, fer juillet 1937, 28 mai 1958, 
4 août 1953 it 1942, 4er septembre 41917 et & juin 1219, modt 
fiant le règlement local et les larifs de pilotage Ce la station ée 
Port Vendres : 

Vu l'enquète réglementaire, 

Décrèle : 
Art. 4er — Le règlement local de la station de pilotage de FPort- 


Vendres est modifié ainsi qu'il suit. 

Les arlicles 10 et 17 sont abrogés et remplacés par les suivants: 

« Art. 10, — Les navires à propulsion mécanique payent les taxes 
suivantes: 

« a) Navires de commerce: 

« 6.25 F à l'entrée; 

« 6,25 F à Ja sortie 
par tonneau de jauge nette. 

| 


D 1 / . 

« Jusqu'à 1.000 tonnes de déplacement {dit Washinglon): 1.000 PF; 
« De 1.001 à 2.009 tonnes: 1.500 F; 

« De 2.001 à 5.000 tonnes: 2.000 F:; 

. 


Hu) tonnes: J.{MK) À 


r » Li rtia ” 2 . 
entree et sorte omprises, 


« €) Les navires à voiles payent le double des taxes ci-dessus, 
avec minimum de perception: 

« d) Tout mouveinent effectué entre l'allumage et l'extinction des 
bares donne lieu à la perception d'une taxe suppiémentaire de 
F par tonneau de jauge nette, quelle que soit la nature de l'opére- 
tion ; 

se) Le minimum de perceplion par mouvement est fixé à 2.000 Fo, 





——————————— 
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« Art. 17 Les navires qui, en dehors de la passe du port et L'exploitation de terre-pleins clôturés at 
dans la zone où le pilotage est obligatoire, mouillent ou s’amarrent Ce petit bassin, bordé de perrés sur tout 
sur un corp-mort, payent la moilié du tarif prévu à l’article 10. 150 mètres environ de largeur entre «1 

« Tout mouvement à l’intérieur cu port, après que le navire a été 400 mètres environ de longueur. 11 est drag 
emarré, tout changement de mouillage en deçà et au delà de la sur loute sa surface et sur celle de la ] 
passe du port est payé au tarif suivant est rarcordée avec les fonds à Ja cote !- 

EUR »! : . 4 . . 

« a) Navires de commerce : 3 F par tonneau de jauge nette, avec ! véteménts —— bergès de ce bassin et . 
CL cn À - ,: jaug x qui en sont voisines ont été emypiclées À la 

« b) Navires de l'Etat: quel que soit le déplacement: 1.000 F: pos Sud est aménagée de deux postes ir 

« €) Ce tarif est également applicable au navire qui fait appel de quatre nostes d’accostage pour bateaux de 
aù pilote pour le doublement des ancres, des amaïres où pour la partie Nord, d’un poste pour navire de n 
tout change me nt de poste: , stationnement pour bateaux de navigation in! 

« d) Sices Op ‘ratio ms sont effec tuées entre l'allumage et l’extinc- installés + jond du bassin. Ce bassin peut #1: 
tion des phares, elles &« nent droit à une taxe supplé mentaire de au moyen d’un barrage isolateur manœuvrable , d 
8 F par tonneau de jaüe re nelte ou par tonne de déplacement ». = mais. | 

Art, 2. Le ministre des travaux publics, des transports et du He tent pes perte de la. concession : 

Lourisme, le ministre des affaires économiques et le secrétaire d'Etat Le bassin, les postes d2 navires de mer de la rivs 
r " marine mapchosee A chargés, chacun en ce qui le concerne, et tous les postes de bateaux de navigation intérie . 
e l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 0 i : *ession : | 
de la République française. 2 : jte . la concession : 
, ps | eo Le poste de 2 s 
Fait à Paris, le 16 février 1953. bassin ; , xeerserlhitnlhe 4 
“LA s RENÉ MAYER. 2° L outillage Spécial suivant 
Par le président du conseil ces ministres: Des canalisations de pompage avec tous flexibles de r 
Le ministre des travaux publics, des transports vannes ct accessoires utiles, p'acées en tant que « 
et Pure pe À pure visitables ou sur des passerelles * 
ANDRÉ MORICE. effet par le concessionnaire ; . 
Des dispositifs d'amarrage à posle pour 
lai 2 i À e a. : . ‘ice navires 
Le ministre Cs, économiques, navigation intérieure ; £ , 
” ER N. les chaufferies pour la fourniture de Pur € 
Le secrétaire 4 Bout à la marine marchande, distribution de vobeur : Re 0 - 
JULES RAMARONY. Des réservoirs d'eau et un réseau pour la four 
+0+- potable aux navires et chalands; ! 
vs DRE de luite coutre l'incendie ; 
É s installations d'éclairage; 
Décret du 16 février 1953 portant nomination du directeur Des logements, cuisine s réfectoires pour les 6 ; des 
du port d'Alger. me — les mariniers et leurs familles; 
ue es aleliers, 

Par décret en date du 16 lévrier 1953, M. Baudelaire (Jean), ingé- et, d'une façon générale, toutes les installations ne e 
Bieur en chel hors classe des ponts et chaussées à Alger, chargé de le déchargement, la manulention et le chargement « o 
Aa fre circonscription d'Alger, est nommé directeur du port d'Alger carbures, combustibles liquides et produits chimiques, 
pt de ses annexes à compter du 1* janvier 1953. soit en colis, ainsi que pour la réception des navires ! 1rd8 

d6+ correspondants ; ’ 
Ke En outre, fait partie de la concession l'expioitatio 
, pleins teintés en rouge foncé sur le plan jo au r de 
Décret du 16 février 1953 portant promotion Charges. : 21: 21 Île " 
dans le corps des ingénieurs des ponts et chaussées. x vw canalisations concédées seront reliées au delà de te 
du domaine public à celles de la Compagnie de raélinize ne] 
Berre. Les tiers, qui seraient réguliè a risé ui 
ù | a: dtustns c ” D . € . Les , eraient réguliérement aulorisés | f 
PA à à — PA À 2 re À er M. Grand (Marc), ingénieur de histration, pourront brancher sur les installations con es 
s [ _et chaussées, inscrit au tableau d'avancement canalisations du même genre pour réunir celles-ci à des js 'a.alions 
ua le grade d'ingénieur en chef, est promu ingénieur en chef de situées en delwrs des limites de la concession n 
classe des ponts et chaussées, pour prendre rang au {+ février 1993. | 4 
__ Fr 
L 2 . 
bd - Article 2. 
Décret du 16 février 1953 portant admission à la retraite Nature de la concession. 
d'un ingénieur chaussées. , : 
. _—— - L'usage des installations et appareils sera toujours fac [pour 
ë le public et subordonné aux nécessités du service génra rt. 

Par décret en date du 16 février 1953, M. Duperre (Marcel), ingé- | 125 quais sur lesquels ils sont établis resleront affecits à lime 
hieur de {re classe des ponts et chaus sstes ( adre latéral) à Toulouse, libre du public, sous l'autorité exclusive des agents cliar: : 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la relraite en police du port. . 
application de l'article 5 (8 19) du décret du 23 mai 19541 (code des Le concessionnaire ne sera fondé à élever aucune 7 . 
pensions de retraite) : 59 ans d'âge, # ans de services. dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres out llages 

Ces dispositions prennent eflet au 9 avril 1953. publics ou privés seraient autorisés dans le port. 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la même date, , 11 s'engage à laisser brancher sur les canalisations définies À 

SN on e+- l'articie fer les tiers qui seraient régulièrement auloriss | 1dm 
__—_."——(e nistration à poser des canalisations du même genre pour r r les 
| | postes de navires ou de chalands à des installations de À nent, 

Autorisation d'établissement et d'exploitation, par la a” de déchargement ou de magasinage d'hydrocafbures. 1+ U = 

de raffinage Sheli-Berre, d'un outillage “bte au port branchement et les dispositifs des installations des ! $ 
Rouen. dans les limiles de la concession devront être soumis, au 
PRET à l'acceptation du concessionnaire. 
ns ARR. Ex ; : Le concessionnaire ne sera pas tenu d'accepter dans © 

Par vrrêt en date du 14 novembre 1952, la Compagnie de raffinage sations les produits dont les spécifications me seraient pas 
Stiell-Be rre a (lé autoriste à étabiir et à exploiter un outillage tibles avec le fonctionnement normal ou l’utilisation normale de ses 
publi en le de la récs tion et de l'expédition des hydrocarbures, installations. I ne sera pas non plus tenu d'accepter les 3 
da » un bassin spécialisé situé au- pori de Rouen, sur la rive dont la qualité risquerait d'être dépréciée par des 1 
gauche de la Seine et sur le territoire de Pelit-Couronne, aux clauses duits habituellement transportés ou risquerait de d es 
ei conditions du calier des charges annexé au présent arrêté, produits. 

mn En cas de difficulté pour l'application des deux pari: 
dessus, il sera statué par le directeur du port, les parties entenurs 
CAMIER DES CHARGES 
TITRE II 
TITRE Ie ExéCuTION FT NATURE DES TRAVAUX D'ENTRETIEN 
OPJET ET NATURE DE LA CONCESS j 
ESSION Article & s: 
Article 4er 
| - Projets d'exécution. 
Objet le la Cconcrssion. 

La présente concession a pour objet Le con dm mnaire sera tenu de soureitre an min _ 

> PTE ir - du vaux publics les projets d'exécution, d'acquisition 
. s” ab issement | ( n d'un oulillage public permettant cation de tous les ouvrages et de tous les engins à r. LES 

- ac toug D de ré xpédier, lai par navires de mer sr par projets devront comprendre tous les ‘plans, dessins e! res 
q gg à des hyds ) arb es, des « mnbustibles : iqu iides et des pre- explicatifs nécessaires pour délerminer complètement les SIrUSe 
_ s # u dans un bassin spccimisé, dit Petit Bassin, situé tions à édifier, ainsi que les dispositions des appareils. 

À À + \ sur rivz gauche de la Seine et sur Le ministre aura le drait de prescrire les modifications 4 214 
iloire de Pelit-Couronne; convenables pour assurer la bonne marche de lous les »ir63 
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Article à. 
Exécution des travaux. 


mvrages seront exéculés, conformément aux projets 
7 . maiérieux de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
app { ”» V 
y art. de 
Les mg aux entrant dans la composilion des ouvrages et les 


& j'outillages nécessaires à l’explo.tation devront être de pro- 
ce rer de fabrication française, sauf dérogations autorisées par 
k ministre des travaux publies. 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


is i ire tretenus en 
ouvrages établis par le concessionnaire seront en 
vo état par ses soins, de façon à toujours convenir parfaitement à 
J'usage auquel ils sont destinés. 
Le concessionnaire prendra les mesures nécessaires pour main- 
tenir en bon état de propreié les ipstallalions et anpareils, ainsi 
eurs abords. ; 
Le de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la suile d'une 
mise en demeure adressée par le prélet et restée sans effet. Le mon- 
tant des avances faites par l'administration sera recouvré àau moyen 
d'états rendus exécutoires par le préfet. 


Article G. 
Frais de construction et d'entretien des ouvrages concédés 


Tous les frais de premier établissement, sauf en ce gi concerne 
les terre-pleins elôturés, de mwdifleation et J'entrelien des ouvrages 
concédés seront à la charge du concessiongaire. £ 
Seront également à sa charge les frais de changement qu'il sera 
aulorisé par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine public. 


Article 7, 
Frais de construction et d'entretien d'ouvrages non concédés. 


Seront à la charge du concessionnaire : 

jo Les modifications qui seront apportées aux revêlegments des 
terre-pleins du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi que 
l'entretien des parties de revêlement modifices ; 

2% Toutes les dépenses de construction des deux boulevards rac- 
cordant le bowlevard Maritime à la route Nationale 138, y compris 
remblaiement, ouvrages d'écoulement d'eau et clôture des deux 
bandes de 25 m de largeur chacune leur servant d'assiette; 


30 Tous les frais d'entretien et d'exploitation ci-après se rappor- 
tant à des ouvrages ne faisant pas partie de Ja concession : 

a) Entretien des profondeurs nécessaires aux navires de mer et 
chalands, tant dans le petit bassin que dans sa passe d'entrée et 
ses acces, 

b\Fonctionnement de Ja signalisation sous l'autorité des officiers 
de port, manœuvre en lant que de besoin du barrage isolateur, ouver- 
ture et fermeture des portes dans les clôtures des terre-pleins; 

c) Entretien des appontements de Ja partie Sud du petit bassin; 

d) Entretien de tous les perrés du petit bassin, des perrés de la 
berge rive gauche de la Seine comprise entre la limile des com- 
munes de Grand-Couronne et de Petit-Couronne, d'une part, et 
d'autre part, un point situé à 160 em à l'amont de l'extrémité du 
musoir Est d'entrée du petit bassin, ainsi que des ouvrages situés 
au droit de ces perrés, soit qu'il s'agisse des ouvrages fixes (revé- 
tements de berge, passe-pieds, musoirs, ducs d’Albe, organes d'amar- 
rage, clôture, pylônes, Jampes de signalisation, etc.), soit qu'il 
s'agisse des ouvrages mobiles. Ces perrés sont teintés en rose sur le 
plan joint au cahier des charges. 

e) Entretien des chaussées desservant le petit bassin et le reliant 
aux chemins existants, du boulevard Cordonnier, du boulevard 
Sonopa et de la partie du boulevard Maritime comprise entre Jes 
deux boulevards précités, y compris tous ouvrages annexes (accote- 
ments, écoulements d’eau, clôtures, installations d'éclairage). 

Si la rive Nord du bassin, après son complet aménagement, rece- 
vait régulièrement des navires ou bateaux faisant des opérations 
commerciales sans utiliser l'outillage concédé et dont, en outre, tes 
targaisons ne seraient pas destinées au concessionnaire, les dépenses 
mises à la charge du concessionnaire par les alinéas a, b et d ci- 
dessus seraient réduites dans la proportion du tonnage transporté 
Par les navires susvisés au tonnage total manutentionné à l’intérieur 
du petit bassin. 

Les dépenses d'entretien et d'exploitation prévues ci-dessus seront 
réglées par le concessionnaire pendant toute la durée de la contes- 
sion. Ces dépenses seront faites par l'Etat après avis donné au 
#ncessionnaireëde la consistance des travaux à exécuter et de leur 
Monlant approxignatif; Jes frais correspondants seront remboursés 
| ngroment à l'Etat. 

! Les voies ferrées 
arculation poblique devront, en aucun cas, former obstacle à Ja 


Article 8. 
Imdemnilés qux tiers. 


Seront à la charge du concessionnaire, sauf son recours contre 
te droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues à des vers 
lonctionnemen] des 


par suit A 3 
X- sie se l'exécution, de l'entretien ou du 





Article 9. 
Règlements de voirie. 


Le concessionnaire Sera tenu de se conformer À tous les règle 
ments de voirie existants où à intervenir, notamment en ce qui 
concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue de 
l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, des canalisations 
de toute nalure et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescriles, de façon à gêner Je 
moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rélablie en bon 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 


Article 10. 
Effet du libre usage de la voie publique. 


Le concessionnaire ne sera admis à réclamer aucune indemnité, 
en raison de dommages que le roulage ordinaire causerait aux voies 
ferrées et aux autres ouvrages fixes. 

ll ne pourra non plus élever contre l'administration aucune récla- 
mation en raison de l'état du chenal, des bassins, des chausstes de 
terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait sur 
l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses installations, 
appareils et services, ni en raison du trouble ou des interruptions 
de service qui résulteraient, soit de mesures temporaires d'ordre et 
de police prises par le service du port, soit de travaux exécutés sur 
le domaine public, tant par l'administration que par les particuliers 
régulièrement autorisés, ni en raison d'une cause quelconque résul- 
tant du libre usage de Ja voie publique. 


Article 11. 
Délais d'erécution. 


Le concessionnaire devra avoir terminé dans les délais et-après 
les travaux de premier établissement des installations et apparetis, 
savoir : 

Un an après la mise À sa disposition des postes d'accostage du 
petit bassin; 

Dans le cas où 4 ans après l'ouverture à l'exploitation de ces 
postes Ja compagnie de raffinage Shell-Berre n'aurait pas utilisé en 
tout ou en partle les terre-pleins concédés, elle devrait remettre les 
terre-pleins inutilisés à la disposition du port de Rouen si la direc- 
tion de cet établissement enaritime lui en adressait la demande 
Dans ce cas, elle serait déchargée de l'entretien et de la redevance 
relative à la partie de terre-plein correspondante. 


Article 12. 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modification et d’'entre- 
tien seront exécutés sous le contrôle des ingénieurs des ponts et 
chaussées, 

A mesure que les travaux de premier établissement seront termi- 
nés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d'être utilisé 
isolément, fera l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé par 
les ingénieurs sur la demande du concessionnaire, et le préfet, sur 
— vu de ce procès-verbal, en autorisera, s’il y a lieu, la mise en ser- 

ce 


Article 43. 
Installations et appareils supplémentaires. 


Le concessionnaire sera tenu, quand il en sera requis, de mettre 
en service des installations et appareils supplémentaires dans la 
mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux publics, 
pourvu qu'il n’en résulte aucune modification essentielle dans la 
consistance de la concession, 

S'il devait résulter de l'application du présent article un préjudice 

ur le concessionnaire, celui-ci aurait droit à une indemnité qui, 

défaut d'une entente amiable, serait fixée par le conseil de pré- 
fecture, 


Article 13 bis. 
Règlement concernant les matières dangereuses. 


Les installations sont soumises tant à la réglementation sur les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, qu’à la régle- 
mentation sur les matières dangereuses, et en particulier, au décret 
du 31 août 41926 et au règlement particulier du 42 mai 1934, pris en 
application de ce décret, 


TITRE III 


ee EXPLOITATION 


Article 14. 
Police des quais et du port. 


La présente concession ne confère au concessionnaire aucun droit 
d'intervenir, soit dañs le placement des navires et bateaux aux 
2e gr | ET A r- le pe de ces navires et 

ux, s la police de grande vo ou dans celle de ja 
sireulalion ei de l'usage des quais, 
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Article 15, 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra 
aux agents chargés de la police du port et sous réserve des prio- 
rités indiquées ci-dessous en faveur du concessionnaire d'une part et 
des importateurs garantissant un tonnage annuel d'autre part, les 
installations et appareils seront mis à la disposition des usagers 
suivant l'ordre des demandes, 

Les demandes seront inscrites à cet eflet dans l'ordre et à la date 
de leur production sur des registres à souche tenus par les soins 
du concessionnaire. . 

Les registres seront communiqués sans déplacement à toutes les 
personnes désirant en prendre connaissance. Quand un usager ins- 
crit ne se sera pas présenté à son rang, il prendra le premier tour 
dont il sera en mesure de profiter. 


Sôus réserve que le concessionnaire réalise un trafic annuel à l'im- 
portation de 240.000 tonnes : 

a) Les navires apportant des cargaisons qui lui sont destinées 
gun d'une priorité d'utostage aux postes pour navires du petit 
: ssin, par rapport aux autres tanksteamers et par rapport aux cha- 
ands ; 

b) Les chalands du concessionnaire auront la priorité par rapport 
aux autres chalands pour l'utilisation de deux des postes pour cha- 
lands de la rive snd du petit bassin ; 

c) Les chalands de la société auront la priorité — rapport aux 
autres chalands pour l'utilisation du poste de stationnement pour 
chalands du:!{ond du bassin, 


Sous réserve de la priorité ci-dessus, les navires venant à la const- 
gnation des importateurs garantissant un trafic mensuel minimum de 
40.000 tonnes d'hydrocarbures manutentionnés au moyen des appa- 
reils concédés, auront droit de priorité d'usage des installations sur 
les navires inscrits ou arrivés avant eux; ils se classeront entre 
eux-mêmes suivant l’ordre de leur inscription, 

Les contrats de tonnage donnant droit à la priorité prévue ci-des- 
sus devront être soumis à l'acceptation des ingénieurs, Ils seront 
examinés et, s'il y a lieu, acceptés dans l'ordre de leur production. 

Faute par le édienteur de réaliser pendant une période de trois 
pe le tonnage garanti par lui, le contrat sera annulé de plein 

it. 


Article 16. 


Obligations du concessionnaire en ce qui concerne les appareils 
et les canalisatuns. 


Le concessionnaire sera tenu de mettre les appareils à la dispo- 
silion du public, non seulement pendant les jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane, mais encore en dehors de ces 
périodes, de jour et de nuit, quand le travail à effectuer aura été 
autorisé par la douane. 

Les flexibles de raccordement seront mis à la disposition des 
usagers à proximité immédiate de l'extrémité de la canalisation fixe 
sur laquelle devra s'effectuer le branchement. 

Lorsque le concessionnaire se chargera de la manutention, il devra 

affecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation 

u matériel conformément aux usages du port. 


Article 17. 
Obligations des usagers. 


Lorsque la manutention n'est pas assurée par le concessionnaire, 
les usagers devront employer à leurs opérations le personnel néces- 
saire pour assurer la bonne utilisation du matériel, conformément 
aux usages du port, faute de quoi, ce matériel pourrait être immé- 
diatement mis à la disposition du premier des inscrits suivants qui 
sera en mesure de les utiliser, , 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
effectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entrepre- 
neurs en rémunération de leurs services ne pourront dépasser les 
maxima prévus à l'article 27 bis ci-après. 


Les canalisations et appareils servant au refoulement des hydro- 
carbures ne pourront être employés pour le transport de ces liquides 
à une pression supérieure à ja pression prévue au moment de leur 


établissement. 

Chaque canalisation ou appareil ne pourra recevoir que la nature 
de liquide à laquelle il est spécialement affecté. 

Les usagers devront, en fin de travail, vider complètement les 
canalisations ou les remplir d'eau, suivant le régime adopté pour 
chacune d'elles 

Les usagers qui voudront travailler en dehors des jours et heures 
réglementaires «du travail de la douane devront en faire la déclara- 
tion écrite au moins six heures avant le commencement du travail 
supplémentaire, en produisant l'autorisation de la douane. 


Article 18 
Suspension des opérations. 


Quand les agents du concessionnaire jugeront qu'il y a danger ou 
inconvénient à continuer le travail au moyen des appareils, ou 
quand ces appareils devront être déplacés par ordre des agents 
chargés de la police du port, les usagers devront immédiatement 
suspendre les opéralions jusqu'à ce que lout soit remis en bon ordre, 





sans avoir droit à aucune indemnité, même lors, 
de travail sera occasionnée par un délaut des app: 


ais, dans l'un et l’autre cas, ils ne payeront qu 
dant lequel ils auront pu faire usage de ces apparciis — 


Article 19, 
Supprimé. 
Article 20. 
Bclatrage et surveillance. 


Le concessionnaire sera tenu d'éclairer les apponten sn 
pleins, les chaussées, les abords des bâliments, per > 
dans la mesure nécessaire pour permettre la surveilla facil 
de la circulation et la sécurité de la navigation et 4 


ses frais un nombre d'agents suffisant pour les be: 
vice. : 

Mais la garde et la conservation des marchandi-e; es sw 
les appontements et terre-pleins ne seront point à :a re et 
aucune responsabilité ne pèsera sur lui pour la perte ou 12e 
ne résultant pas de son. fait ou de celui de ses agents. | 

Article 21. 
Exploitation des logements et cuisines pour les équipages !: n11re 
et chalands pétroliers. 
A. — Obligations du concessionnaire. 

La société concessionnaire sera tenue de meltre les lo:ercnt et 
cuisines à la disposition des usagers qui en feront la der 

Le locataire fera ndre la clef du bâtiment au bur: le le 
société concessionnaire; il devra la remettre au méme \U en 
fin de location. 

La location courra du jour où la clef a été demandée jusi in y 
inclus de .sa remise. 

B. — Obligations des usagers. 

IL est formellement interdit aux usagers de faire du feu en dy 
des fourneaux mis à leur disposition à l'intérieur des batini 

Pendant toute la durée de la location, ils devront maintenir cons 
tamment le bêtiment et ses abords en état de propreté. 

Tout dépôt de denrées, de charbon ou de produits quel: nues à 
l'extérieur du bâtiment est interdit. 

En fin de location, le locataire doit faire procéder au nettoyage 
complet du bâtiment, et en particulier à l'enlèvement de 1:us les 
détritus. En cas d’inobservation de cette clause, le nettoyaze serait 
effectué par les soins de la société concessionnaire aux frais du loca 
taire. 

Toute dégradation constatée sera mise à la charge de l'uier à 
qui il appartient de faire les réserves utiles au début de la jora 

n. 

La société concessionnaire pourra, le cas échéant, réclamer a 
locataire le versement d'une caution, fixée au maximum à 400 F 
en garantie des dégradations qui pourraient être commises par le 
locataire. 

Article 21 bis. 
Exploitation du poste de lutte contre l'incendie. 

Le concessionnaire devra toujours disposer du personnel néces 
Saire pour la mise en œuvre immédiate de tous les moy: dont 

le poste de luite contre l'incendie. 

Il sera tenu, sur la demande du service du port, de parl:1per 


avec tous ses engins à la lutte contre tout incendie qui survienrait 
en Seine maritime, ou dans le port de Rouen, ou qui créerait un 
danger pour la navigation ou pour les installations du po 

Les frais correspondant à la mise en œuvre des apparei:s seront 
facturés au bénéficiaire, 


Article 22. 


Règlements du port et mesures de police. 
Déplacements des appareils. 


Le concessionnaire sèra soumis aux règlements du port. 


ll devra se conformer aux arrêtés qui seront pris par le préfet, 
après l'avoir entendu, pour réglementer l'usage des installations et 
appareils, dans l'intérét de la sécurité publique, du bon onir: dans 
l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages pub'i : 

Il sera tenu de déplacer momentanément ses engins, loués où n°1, 
toutes les lois qu'il en sera requis par les agents charges ce 


police du port, soit pour les besoins de l'exploitation du ; soit 
pour les réparations à exéculer aux ouvrages publics. , 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux ager'; 04 
concessionnaire, p devra obtempérer immédiatement aux injnt- 
tions du personnel préposé à la police du port. Faute par ce: 327118 
de s'y conformer, il sera dressé contre eux personnellement proces 
verbal pour contravention à la perte de la grande vor sera 
procédé d'office, sans autre mise en demeure, à l'exc'u des 
ordres des agents chargés de la police du port aux frais à nire- 
ou sauf recours contre je concessionnaire civilemnc! 
sable. 


Le déplacement définitif des engins mobiles que l'i1 ation 
gerait utile d'exclure d'un bassin ou d'un quai, celui des n°317 
ons flxes susceptibles d'être déplacées et reposées dans un ns 


emplacement sera prescrit, s’il y a lieu, par le préfet, le : pe 
naire entendu. Faute par celui-ci de se conformer aux 1nj9n0"08 
reçues, il sera procédé d'office au déplacement à ses frais, risques 
et périls, 
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Article 23. 
Mesures de détail. 


il relatives à l'application du présent cahier 

meurs de ou concerne notamment les obligations respec- 

des TE oncessionnaire et des personnes qui feront usage de ses 
ue # dons et appareils, ainsi que les mesures de délail re’atives 
me pplication des tarifs, seront arrêtées par le préfet, le conces- 


sionnaire entendu. 
Article 24. 


Agents du concessionnaire. 


Les agents que le concessionnatre emploiera pour la surveillance 
arde des ouvrages concédés pourront être commissionnés el 
d 0 Pate devant le tribunal de première instance, dans les condi- 
des prévues pour les gardes des particuliers. 
js porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 25. 
. Sous-traités ou cession de l'entreprise. 


Le concessionnaire pourra, avec le consentement du ministre des 
travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés par lui, l'exploita- 
tion de tout ou partie de ses installations et appareils et la percep- 
ton des taxes fixées par le tarif; mais dans ce cas il demeurera 
ersonnellement responsable, tant envers l'Etat qu'envers les tiers, 
de l'accomplissement de toutes les obligations que lui impose le 
présent cahier des charges. 

wcune cession partielle ou totale de la concession, aucun chan- 
gement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, à peine de 
échéance, qu'en vertu d'une autorisation done par décret déli- 
péré en conseil d’Etat. 


Article 26, 
Contrôle de l'exploilat.on. 


L'exploitation des installations et appareils concédés sera faite 
sous le contrôle des ingénieurs des ponts et chaussées. 

Le concessionnaire payera annuellement, à titre de rembourse- 
ment des frais de contrôle, une somme de trente mille francs 
(2.000 F) revisable tous les cinq ans. 

Celle somme sera versée au Trésor au début de chaque année et 
inscrite au budget des recettes parmi les recettes d'ordre (recettes 
en atténuation de dépenses). 


TITRE 1V 
TARIFS 
Article 217. 
Taxes marima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des ins- 
tallations et appareils seront les suivantes : 
Location des installations et canalisations pour hydrocarbures et 
combustibles liquides : 
Par tonne d’hydrocarbure ou combustible liquide chargée ou 
déchargée : 45 F. 
Minimum de perception: 500 tonnes. 
Fourniture d'eau potable m°: prix de la ville de Rouen pour four- 
nilure d'eau potable aux navires dans le port, majoré de 10 p. 100. 
Fournilure de vapeur, la tonne: 30 p. 100 du prix égal de la tonne 
de fuel. 
Eclairage du plan d'eau, éclairage des appontements, «par kW/h: 
larif de l'Electricité de France majoré de 30 p. 100. 
Séjour des marchandises su: Les terre-pleins de première zone: 
Par mètre carré et par jour: 
Du 1e au 10° jour: 1,10 F. 
Du 11° au 20° jour: 2,20 
Du 2le au 30 jour: 5 F. 
A partir du 3ie jour: 10 #. 
T5 des cuisines pour les équipages des navires, par jour: 


Utilisation des logements et cuisines pour les équipages des cha- 
lands, par jour: 5%5 F. 


Utilisation des installations de luite contre l'incendie : 


Participation aux frais de prévention comprise dans les tarifs 
cidlessus. 


Remboursement intégral des frais d'extinction en cas de sinistre. 


Article 27 bis. 
Tazes de manutention mazima. 
Les taxes qui rront être perçues pour la manutention des 


Marchandises ne devront pas dépasser les maxima qui seront fixés 
A, ministre des travaux publics après un affichage de quinze 





Article 28. 
Application du tarif des canalisations el appareils. 


Les taxes pour l'usage des canalisations et appareils seront dues 
par celui qui en aura fait la demande. 

Elles comprennent la fourniture des flexih'es dans les conditions 
prévues à l’article 16, mais non leur oranchement qui incombe aux 
usagers. 


Elles comprennent la manœuvre des vannes à terre effectuée par 


le concessionnaire à la demande de l'usager 
La vidange des canalisations où leur remplissage d'eau dans les 
conditions prévues à l'article 17 incombe à l'usager. Dans le cas 


où il ne leffectuerait pas, le concessionnaire procéderaii d'office 
à ces optrations et, s'il y a lieu, à la remise en dépôt des produits 
apparlenant à l'usager aux frais, risques et périls de ce dernier, 

Pour l'application des taxes concernant l'usage dez canalisations 
et appareils, le tonnage sera dé‘erminé d'après les cerlificats fournis 
par le service des douanes. 

Le minimum de perception prévu pour l'apnp'ication du ‘tarif sera 
pavé d'avance à titre d'’arrhes, lors de la demande. En cas de non 
ulilisation des canalisations, les arrhes seront acquises à la société 
concessionnaire. 

Article 29. 
Application des tarifs d'éclatrage. 


Les tarifs d'éclairage ne s'appliquent pas à l'éclairage permanent 
des terre-pleins pour lequel il n'est perçu aucune rémunération. 

Ils s'appliquent : 

D'une part, à l'éclairage du plan d'eau du bassin pendant le 
temps néressaire pour les entrées, soriies et mouvements dans le 
bassin effectués de nuit par les navires; 

D'autre part, à l'éclairage nécessaire pour les manutentions 4@ 
nuit. 


Article 30. 


Application du tari] de séjour des marchandises 
sur les terre-pleins de première zone. 


La taxe sera due pour toute marchandise déposée sur les terre- 
pieins, 

La durée du séjour pour lequel elle sera due sera éva'uée en 
jours, sans délai de franchise et sans déduction des jours non 
ouvrables. Les jours se compteront de minuit à minuit et toute 
journée commencée donnera lieu à la perception du prix fixé pour 
la journte entière, 

Toute fraction de mètre carré occupé £onne lieu à la perception 
de la taxe pour un mètre carré occupé. 


Article 21. 


Application des tarifs pour utilisation des logements et cuisines 
pour équipages des navires et chalands pétroliers. 


Les prix ée location ne comprennent que la jouissance des locaux 
et de leur mobilier et la fourniture de l'eau potable jusqu'à concur- 
rence de : 

200 litres par journée de location de chaque logement, 

400 litres par journée de location de chaque cuisine 

Les quantités d’eau potable consommées en sus, suivant relevé 
du compteur au début et à la fin de la location sont taxes au tarif 
spécial de l'eau potable. 

Les équipages oivent fournir les ustensiles de cuisine et le 
combustible, 


Article 32. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont les maxima sont déterminés À l'arti- 
ele 27 ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition 
du concessionnaire, fixera les taxes maxima relatives aux services 
accessoires non prévus au présent cahier des charges dont le conces- 
sionnaire sera aulorisé à se charger dans l'intérêt de la bonne exploi- 
lation du port 


Article 23. 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, <e perte, de 
vol, etc., ne sont pas compris dans les taxes. s 

Le concessionnaire pourra passer avec des compagnies d'aseu- 
rances des contrats dont les usagers de l'outillage pourront profiter 
sur leur demande, et à charge pour eux de payer les primes déter- 
minées par ces contrats, dont le texte sera tenu à leur disposition. 


Article 34. 
Payement des taxes. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par les capf- 
taines, armateurs ou consignalaires, aussitôt après l'achévement des 
opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être payées par 
le propriétaire ou le consignalaire de la marchandise, où, si 
propriétaire et le consignataire sont inconnus, par le déclarant en 
douane, et, à défaut ce déclarant, par l'auteur du dépôt de la mar- 
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chandise ou par la personne qui aura demandé l'appareil en loca- 
tion. Le concessionnaire pourra s'opposer à l'enlèvement des mar- 
chandises, jusqu'à ce que les taxes aient été payées. 

Au montant des taxes s'ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par le concessionnaire sur l'ordre des agents chargés de 
la police du port, pour l'enlèvement d'office et le magasinage des 
juarchandises après l'expiration ces délais de séjour réglementaires. 


Article 35. 
Abaissements de tares. 


Le concessionnaire pourra, s'il le juge convenab'e, abaisser les 
taxes avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées 
par les tarifs maxima. Il pourra notamment établir des tarifs d'abon- 
nement pour les services régrhers desservant le port dans des con- 
ditions déterminées, 

Les tarifs maxima pourront être réduits par un arrêté du ministre 
des travaux publics si, À la suite de mocifications dans les condi- 
tions économiques, le concessionnaire, dûment mis en demeure, ne 
propose pas lez abaissements de tarifs en rapport avec les diminu- 
tions survenues dans les prix courants de la main-d'œuvre, des 
anatériaux et des matières premières. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront tre relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologation 
du ministre des travaux publics après avoir été portée à la connais- 
sance du public par des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homoiogation. 


Article 96. 
Publicité des tarifs 


Les tarifs en vigneur seront portés à la connaissance du public au 
moyen d'affiches apposées d'une manière très apparente, le plus 
près possible des installations et appareils, et aux endroits qui seront 
indiqués par les ingénieurs. 

Le concessionnaire sera responsable de la conservation de ces 
affiches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Article 37. 
Perception des tares. 


La perception devra être faite d'une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur, Toute convention contraire à celle cause sera 
nulle de plein druit 

Toutelois, cette clause ne s'appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre le concessionnaire et l'administration dans l'intérêt 
des services publics, 

Les perceptions seront constatées par un registre à souche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues. Ce registre devra être représenté à 
toute réquisition aux ingénieurs Cu port qui en contrôleront la 
tenue. 


Article 38. 
Registre des réclamations. 


I sera tenu, dans le bureau du concessionnaire, un registre des- 
tiné à recevoir les réclamations des personnes qui auraient des 
plaintes à formuler, soit contre ke concessionnaire, soit contre ses 
agents; les résultats de l'instruction faite par les ingénieurs sur 
chaque plainte v seront transerits. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; 
senté à toute réquisition du publie 

Dès qu'une plainte v aura été inscrite, ;e concessionnaire devra 
en aviser les ingénieurs, 


il sera pré- 


TiTRE V 
RÉGIME FINANCIER 
Article 39. 
Comptes annuels. 


Avant le 31 mars de chaque année, le concessionnaire remettra 
au ministre des travaux publics un compte détaillé, établi d'après 
ses registres et comprenant pour l'année précédente : 

1° Les produits bruts de toute nature de l'exploitation; 

2e Les frais entretien et d'exploitation. 

Le concessionnaire sera tenu de représenter, à toute réquisition, les 
pièces comptables, registres, correspondances et autres documents 
Que le ministre jugera nécessaires au contrôle de l'exploitation, 


Article 40. 
Redevance. 


Le concessionnaire versera en sus du droit fixe de 100 F exigible 
en vertu de l'article 54 de la loi du 23 décembre 1946, en un seul 
terme dans le premier mois de chaque année, à la caisse du rece- 
veur des domaines à Sotteville-lès-Rouen, une redevance calculée 
d'après la moitié des taux en vigueur pour les occupations tempo- 
raires du domaine public dans le port de Rouen. 





Cette redevance, exigible à partir du jour où 
approbation du présent cahier des charges aura 616 
Journal officiel, sera revisable tous les £inq ans pour cr 
harmonie avec les nouveaux taux d'occupation du « : 
dans le port. 

Dans le mois du décret d'autorisation, les ingénieur e 
chaussées transmettront aux domaines le relevé des sur! 
pées pour permettre à ce service de fixer le montant 
vance exigible. 

En outre, à partir du fer janvier de la sixième 


concession, le concessionnaire sera passible d'une rede ra. 
lémentaire calculée comme suit, d'après le tonnace ben 4 
ures ou combustibles liquides empruntant es , 
concédées : 
0,275 par tonne manutentionnée entre le 1 janvier de :1 5x 
année et le 31 décembre de la dixième année. D 
0,55 par tonne manutentionnée entre le 4 janvier de la on7: ‘ 


année et le 31 décembre de la quinzième année ; 
1,10 par tonne manutentionnée à partir du 1 janvier de 1» 
zième année. 
Le tonnage servant de base à cette redevance sera le tr 
total utilisant les canalisations concédées, soit au chargement &: 
au déchargement, suivant chiffres arrêtés par le service de: donnre. 
La redevance complémentaire sera versée chaque auné en vx 
seul terme dans le mois qui suivra l'avis du receveur des domaines 
En cas de retard dans le payement des redevances exigibes jy 
sommes non payées porteront intérêt de plein droit au taux légal 
quelle que soit la cause du retard et sans qu'il soit nécessaire dé 
procéder à une mise en demeure préalab:e, 


Article 41. 
Supprimé. 
TITRE VI 
DURÉE DK LA CONCESSION, — [RACHAT, — DéÉcHÉANCE 
Article 42. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à cinquante (5%) ans À partir 
de la date du décret de concession. 

Si, à l'expiration de ce délai, l'octroi d'une nouvelle concessi 
était envisagé, l'administration appellérait la société conces-ionna 
à faire connaitre ses nouveaux besoins, de manière à les salisfa 
dans toute la mesure du possible. 


s3> 


Article 43. 
Reprise des imstallalions et appareils en fin de concession 


A l'expiration du délai fixé à l'article précédent et par le seul 
fait de cette expiration, l'Etat se trouvera eubrogé à tous les droits 
du concessionnaire et percevra tous les produits de la concess 

IL entrera immédiatement en possession des installations, engins 
et appareils prévus dans les projets approuvés, de leurs acce-suires 
et de toutes les dépendances immobilièrss de la concessior 

En ce qui concerne les autres ustenshes et objets mobiliers qui 
seraient nécessaires au fonctionnement des installations et appareils, 
l'Etat sera tenu, si le concessionnaire le requiert, de reprendre lous 
ces objets sur l'estimation qui en sera faile à l'amiable ou à dire 


d'experts, et, réciproquement, si l'Etat le requiert, le concessim- 
naire sera tenu de les céder de la même manière. 11 en sera de 
mème des approvisionnements, sans toutefois que l'Etat puisse étre 
tenu de reprendre ceux qui dépasseraient les quantités n tires 
à l'exploitation pendant trois mois 

Le concessionnaire sera tenu de remettre à l'Etat, en bon état 


1 
d'entretien, les ouvrages et appareils qui lui feront retour. L'Etat 
pourra retenir, s’il y à lieu, sur le cautionnement de l'entreprise el 
sur les ind@mnités dues en vertu des deux paragraphes précédents, 
les sommes nécessaires pour mettre en bon état les installations de 
toute nature. 

Il pourra également se faire remettre les produits de l'exploitation 
dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, à charge de les employer à rétablir en bon état les ins 
tallations et sn — si le concessionnaire ne se met pas en mesure 
de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation et si le 
cautionnement joint au montant probable de la somme à payer, 
comme il est dit ci-dessus, en raison de la reprise de la concession 
et des approvisionnements et objets mobiliers, n'est pas jugé suffi 
sant pour couvrir la dépense des travaux reconnus nécessaires 


Article 44. 
Rachat de la concession. 


A partir de la vingt-sixième année de la concession, l'Etat aura le 
droit, au {°° janvier de chaque année, de racheter la concession 
moyennant un préavis de trois mois, 

Le cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 
nité : 

1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expt- 
ration de la concession, une annuité calculée ainsi qu'il suit 

« On reèvera les produits nets annuels obtenus par le concession 
naire pendant chacune des sept années qui auront précédé celle où 
le rachat sera eflectué, établis en rotranchent des recettes toutes les 
dépenses faites pour l'exploitation, ainsi que pour l'entretien el 4 
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nement des ouvrages el du matériel, abstraction faite ‘des 


gene, du capital et de l'amortissement des dépenses de premier 
cl sement: on en déduira les produits nets des deux années les 
dabte bles, et on calcul®ra Ja moyenne des produits nels des cinq 
Pire années. Cette moyenne consliluera le montant de l’annuité; 
 utefo : ce montant ne pourra en aucun cas être inférieur au pro- 
Mit net de la dernière des sept années prises pour tcrine de compa- 
mine somme égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
_ % concessionnaire pour l'établissement de ceux des vuvrazes 
4 concession subsistant au moment du rachat et qui auront été 
 nitièrement exécutés pendant les vingicinq (25) années précé- 


ant le rachat, sauf déduction pour chaque ouvrage de 1/25 de sa 


leur pour <haque année écoulée depuis son achèverment. 
L'Etat reprendra les objets enobiliers nécessaires au fonclion- 
peinent des installations et appareils, ainsi que ls approvision- 
pements en magasin ou en cours de transport. La valeur des objets 
repris sera fixée à l'amiable ou à dire d'experts et payée dans les 
six premiers mois suivant la remise à l'Etal. l 

Le concessionnaire sera tenu de remettre à ] Etat les ouvrages et 
appareils rachelés en bon élat d'entretien. L'Etat po irra retenir, s'il 
ya lieu, sur le cautionnement de l'entreprise et sur l'indemnité de 
rachat les sommes nécessaires pour mettre en bon état les instal- 
ations de loute nalure. , \ / \ 

L'Etat sera tenu de se subslituer au concessionnaire pour l'exé- 
œulion de tous les engagements peis par lui dans des conditions nor- 
males pour l'achèvement des travaux et pour l'expbilaliun, el de 
continuer à assurer le service jusqu'à ce que la suppression des ins- 
tallations ait été prononcée, s'il y a lieu, dans les formes prévues 
au dernier paragraphe de l'article 46 ci-après. 


e 
= 





Arlicle 4. 
Interruption de service, — Déchéance. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services conrédés, 
l'administration pourra prendre immédiateynent, les mesures néces- 
saires pour assurer provisoirement ia snarche de ces services, aux 
frais, risques et périls du concessionnaire. 

Faute par le concessionnaire de pourvoir à la reprise des services 
inierrompus, faute aussi par lui de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par je présent cahier des charges, il exmcourra Ja 
déc héanre. 

Celle mesure sera prononcée, après mise en demeure, par décret 

ndu en conseil d'Elat, sur le rapport du ministre des travaux 
publics, le concessionnaire entendu. 

La déchéance ne sera pas encourue dans le <as où le concession- 
naire aurait été mis dans l'impossibilité de remplir <es engage- 
ments par des circonstances de force majeure dûment constatées. 

Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant à l'achèvement des 
travaux et à la continuation de l'exp'oitation qu'à l'exécution des 
autres engazements du concessionnaire au moyen d'une adjudica- 
tion, qui sera ouverte sur une mise à prix des projets déjà établis, 
des travaux exécutés, du matériel et des malières approvisionnées, 
Celle mise à prix sera fixée par le ministre des travaux publics, le 
concessionnaire entendu. » 

Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s'il n’a, au préa- 
lab'e, élé agréé par le ministre des travaux publics et s'il n'a été 
fait un dépôt de garantie égal au montant du cautionnement prévu 
par le [.ésent cahier des charges. 

L'adiudication aura lieu suivant les formes indiquées aux arti- 
ces 11, 12, 13, 15 et 16 de l'ordonnance royale du 10 mai 1829. 

L'adjudicataire sera soumis aux clauses du présent cahier des 
charges et substitué aux droits et obigations du comcessionnaire 
trincé, qui recevra le prix de l'adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
#djudication sera tentée sans mise à prix après un délai de trois 
Mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, le 
concessionnaire sera définitivement déchu de tous droits; les ins- 
lallations, appareils, ouvrages accessoires, ustensiles et objets mobi- 
lers dépendant de la concession, ainsi que les approvisionnements, 
deviendront sans indemnité la propriété de l'Etat. 

L'adjudicataire on l'Elat sera tenu de se substituer aux engage- 
ments normalement pris par le concessionnaire comme il est dit au 
dernier paragraphe de l’article précédent. 





Article 46. 
Sugression partielle des installations. 


Dans le cas où, À une époque quelconque, le ministre des travaux 
Publiks, statuant le concessionnaire entendu, reconnaitrait qu'il est 
nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer, soit momentané- 
ment, soit définitivement, une partie des installations, le conces- 
S@nnaire, sur sa néquisition, devrait évacuer les lieux et les remettre 
dans leur état primitif 

Faule par lui de se conformer à celte obligation dans le délai qui 
æ — K lixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
de Sazissait d'installations dont la suppression entraînerait celle 
À. Ou partie des services assurés par le concessionnaire, cette 
enr pression serait prononcée dans les formes suivies pour la présente 

KESSION, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
dr ie par une loi ou par un décret. 
pour CU résulter de l'application du présent article un préjudice 
À déra concessionnaire, celui<i aurait droit à une indemnité qui, 

aut d'entente amiable, serait fixée par le conseil de prélecture. 
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TITRE Vil 
CLLAUSE M\ERSES 
Art ‘ 
El lo 1e 
concessionnair sera lenu âe are éie ‘ e dom le 

Le ronce nr { 4 ’ 1 i à 
Petit-Couronne. 

Il devra avoir un Jréau situé À proxim:t les +! faire 
choix, s'il en est requis, d'un ag: qui logera dans le bâtiment 
afteclé audit burea Cet agent aura qualité p recevoir, au 
nom qu concessionnaire, loutes les 1 ifica S ai) üves 


Supprimé. 


Supprioné. 
Article 49 bis 
Emplois réserrés, 


En conformité des lo's et règlements actuellement en vigueur, le 


concessionnaire devra réserver aux anciens 1niltaires, à leurs veuves 
el à leurs orphelins, remplissant les « litions prévues par ces Jois 
et règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi q est indiqué 
au tableau annexé au présent cahier des charges. 11 se conformers, 
à cet eflel, aux dispositions cdictées pour l'appacation des lois don 
il s'agit 

Article 50 


Elais stadisliques de l'erploiation 


Le concessionnaire sera tenu de remettre aux 
dans les trois premiers mois de chaque année, un 
statistique de l'exploitation, établi conformément à 


sera arrôlé par le ministre des travaux publics, 


eurs du port, 
imple rendu 
modèle qui 


Articke 51. 
Caulonnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire <ons 
tituera un cautionnement de quatre cent mille francs (160000 F}, 
dans les conditions prévues par les lois et règlements pour les cau- 
tionnements en matière de travaux publics. 

Les dépenses qu'entraineraient les mesures prises aux frais du 
concessionnaire, en exécution du présent cahier Le charges, straienf 
prélevées sur ce caulionnement, 





Toutes les fois qu’une somme quel lue aura élé prélevée sup 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléler à nouveau 


dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet eflel. 

La moitié du cautionnement sera restituée au concessionnaire 
après la mise en service des installations et appareils, L'autre moi- 
tié lui sera restituée en fin de concession, Toutefois, en cas de dé- 
Chéance, la partie non restituée du cautionnement restera définiti- 
vement acquise à l'Etat. 


Article 51 bis, 
Impôts. 


Le concessionnaire devra seul supporter la charge de tous les 
fmpôts, et notamment de l'impôt foncier auxquels seraient ou pour- 
raient être assujeities les installations de la concession et leurs 
dépendances, telles qu'elles sont définies à l'article 1°. 

Le concessionnaire sera tenu, en outre, de souscrire lui-même, 
s’i le juge à propos, la déclaration de construction nouvelle prévue 
ar l’article 9 de la loi du 8 août 1890, pour bénéficier, s'il y & 
jeu, de l'exonération temporaire de l'impôt foncier, 


Article 52, 


Preis de publication au Journal officiel, d'impression, de timbre 
et d'enregistrement, 


Les frais de publication au Journal ofliciel, d'impression, de 
timbre et d'enregistrement du présent cahier des charges et des 
pièces annexées seront supportés par le concessionnaire. 

Paris, le % novembre 4951 

Pour Ja compagnie de raffinage Shell-Berre: 
RICARD. CHAUDRON. 
Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour: 
Paris, le 14 novembre 1952, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
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TABLEAU 





DES EMPLOIS RESERVES 


en application de la loi du 2% janvier 1923 (art, 7, 9 et 11), modifiée par la loi du 21 juillet 1928, et de la loi du 





16 j 





— Emqylois réservés aux invalides 





de guerre, aux engagés, rengagés et commissionnés. 


























































sé PROPORTION PROPORTION 
= + r'servée | exclreivemint CATÉGORIE DE BLESSURES 
s à | par la loi dn | ré ervée CONDITIONS D'aA] DE 
= 3 EMPLOIS 13) j'uv'er 1923 /aux b'néficiaires ou d'infirmités 
ä | modifie de la loi à . 
<< à | par 1a loi du | du compatibles avec l'emploi réservé (1). @ melières des ex: 
. |24 juillet 4928).[18 juïlet 4924. 
= ti : ji je at | 6 jLà Dé Si M | ca =. 
%æ |Ingénieurs conducteurs 4/12 3/12 VU Y, OL...sssssosossscsosssesssoseseee. | POSséder les diplômes corr: dant à 
| chefs de poste. l'emploi, avoir l'expérier dus. 
trielle requise, stage de 
je |Gardiens de bureau... 8/12 1/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf arhonie), Th, | Savoir lire, écrire, compter 
| Ab, Og, D, Ba, Br, M, P (un). 
3e \ides-complables ......0. 6/12 8/12 Cr, V, Ÿ, O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba, | Dictée, arithmétique, système mé 
| Br (un), M (une), C, 3, P. que, notions de comptab 
9e OomMmplabies.....ssossossee 4/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba, | Instruction générale rép t au 
| Br ,un), M (une), C, 3, P. moins au brevet élémentaire nai 
| sance de la comptabilité 
3 |Employés aux écritures... 6 1? 3/12 Cr, Y, 0?’ O0, Cou (sauf aphonie), Th, | Belle écriture ou aactylogra É 
| Ab, Og, D, Ba, C, J (sauf amputation graphe correcte, arilhn 
des deux membres), P. tème métrique 
DS, PSE ER 41? 2/12 Cr, V, Y, O, Cou sauf torticolis), Og, Savoir lire, écriré, comp : 
M, C, 3 (sauf amputation partielle ou connaissances pratiques 
| totale d'un membre, ankylose, pseu- 
| | darthrose. relâchement articulaire), 
| P (un intact, l'autre permettant la 
| | | marche). 
“ |A\ju ME scsccsseessneus) 4/0 | 3/12 In Os donne cesstocses: sanssspeus ..... | Savoir lire, écrire et compter à 
| | professionnelle. 
# |! ' +, surveillants 4/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou {sauf torticolis), Og, | Savoir lire, écrire, compter et r des 
| de tablean | | M. C, J (sauf amputation partielle ou connaissances pratiques, 
| | | totale a’un membre, ankylose, pseu- 
| darthrose, relâchement articulaire), 
| P (un intact, l’autre permettant la 
| marche). 
ï les-llynes 3: 12 | 3/12 V, Ogesscosssocossssscssscsosesssesssses | SAVOÏr lire, écrire, compter et leg 
| connaissances pratiques 
;° ' js PPT R RCD LT 2/12 | 3/12 [Ye 17 ASP stades s…ssss.sssessessss | SavOir lire, écrire et compter 








| ation L ns Cr: crâne; V: visage; Y: yeux; O: oreilles; Th: thorax; Ab: abdomen; Og: or 
Ra: bassin: Br: bras; M: main; D: dos et colonne vertébrale; C: cuisse; J: jambe; P: pieds. 
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II. — Emplois réservés eur veuves de guerre. 
cos l- Vt EN j 
‘"ROPORTIO! 
gl EMPLOIS PES CUNDITIONS D'APTITUDE ET MATIÈRES DES EXAMENS 
5e Roms tctylographes ......... 1/2 Orthographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vilesse de 
dactylographie et de sténographie. 
LL Gardiens de bureau...... oué. 2/3 Savoir lire, écrire et compter, 
3e Aides-complahies .......sss 1/2 Dictée, arithmétique, système métrique, notions de comptabilité. 
2 Comptables ....... coco 1/2 Instruction générale répondant au moins au brevet ékémentaire, connaissance de a 
comptabilité commerciale. : ; 
3e Employées aux écritures..... 1/2 Belle écrilure ou dactylographie, orthographe correcte, arithmétique, système métrique. 
ts 
II. — Emplois, tenus par des mineurs des deux sexes, réservés aux orphelins de guerre. 




















LISTE DES EMPLOIS 


Coursiers 





scchésiispslsiiansiss Les orphelins de guerre sont investis d’une priorité s’exerçant sur la totalilé des emplois 































| | 1! 
cargGontE | ns bé | CATÉGORIES DE BLESSURES QU INFIRMITÉS once" À AOCS, | pr ……"$ 
des emplois | compatibles avec l'emploi réservé. et matières des examens. | Ter 
meme | ns mmmmmpes À tioltsnis ptite te - n 
4 Gardiens et veille st 0, G, M, C, J tune), P (un permettant la marche, l’autre | Savoir lire, écrire et compter... ia 
de nuit. élant intact) et en outre, pour les gardiens de dépôt seu- | 
| ment, V (sauf aphonie), Th. | 
nn af 











(oupp cmce 1.) 


















































bone 
Fonds de concours. 


per 


1 - sm - . 
Sons 112.688 F, se décomposant corne suit: 


arrété du 5 février 1953, il a été ouvert au ministre des tra- 
ublies, des transports et du tourisme, sur le budget de l'exer- 
952, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 11 mu- 


chap. 1100. — Chemins de fer et transports. — Organismes cen- 


waux. — Rémunérations principales et indemnités: 
art, 4, — Conseil supérieur des transports...... 
Chap. 00. — Chemins de fer et transports. — Maté- 
riel et remboursement de frais: 
art. 3. — Comités techniques départementaux des 
Wransporls vervrsresamepennesersssanenenssssssns ess 


— 2 — — 


1.815.762 F, 


9.806.026 


11.712.605 F. 


Par arrêté en date du 5 février 1953, il a él ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur l'exercice 


42, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 


se décomposant comme suil: 


Tree Ier, — Dépenses ordinaires. 


291.497.6:4 F, 


nan. 4020. — Ponts et chaussées. — Rémuntrations principales: 
Chip 


art, 4er, — Personnel titulaire : 


$ 2. — Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 


Pur 7 PCA 
Chap. 1020. — Ponts et chaussées. — Indemnités et 
vations diverses : 
Art. 3. — Primes de rendement................. ° 


J 


Chap. 1080. — Ports maritimes, phares et balises, voies 
wvigables. — Rémunérations principales ét indem- 


Art. ter, — Personnel tilulaire: 
$ ?, — Personnel des ports maritimes de com- 
IMOTCE s.ssssss.s msn ssssossese ss... 


Chan. 1170, — Indemnités résidentielles : 
Art. 4er, — Indemnités de résidence.....s...s.se.se 


Chap. 2050. — Chemins de fer et transports. — Maté- 
riel et remboursement de frais: 
Art. 2%, — Comités techniques départementaux des 


Î 


transports ........ lanorenescatenssessse see ete eee 

Chap. 090. — Services annexes. — Matériel, frais de 
fonctionnement et remboursement de frais: 

Art. 2, — Laboratoire central des ponts et chaus- 


tien et réparations ordinaires : 

Art. 4er, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par la loi du 48 juillet 1919, art. 4)... 

Chap. 3150, — Ports maritimes. — Entretien et répa- 
rations ordinaires : 

Art. 1er, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les Zonditions 
prévues par la loi du 18 juillet 1919, art. 4)... 

Chap. 4000, — Prestations et yersements obligatoires: 

Art, fer, — Prestations falniliales........ 197.008 

Art, 2. — Supplément familial de traite- 

MER. Scoot Séess Moseuiesi ve. 48.126 


—————_— 


Total pour le chapitre 4000..............., 


mm 


Total pour les dépenses ordinaires... 
Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


Chap. 806, — Phares, balises et signaux divers. — 
teconstruction et reconstitution du 


MAETIEl sc mneeepe esse es sue e oo 0e . 91.650 
Chap. 904. — Voies de navigation inté- 
Heure, — Equipement.................. 11.772.732 
Chap. 909, — Ports maritimes. — Equi- 
PRO sonne res osensrescoee 82.000.000 


Chap. 9090, — Ports maritimes. — Equi- 
PONT ...éanshsesssnsacemmesnsece 115.000. 000 


Chap. 910, — Ports de pêche. — Fqui- 
pement 3 11.927.007 


Total pour les dépenses de reconstruction 
et d'équipement.............. sise ss se 


1.108.324 EF 


e 
1 


0371 


45.000.000 


2.655.509 


11.931.952 


6.523.839 


245.434 


té 





67.705.255 F. 


223.794.289 


Total général.............. oosscossososs 291.597.645 F. 


——— 60 © — 
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Par arrêté en date du 5 février 1955, il a été ouvert au ministre 
des travaux publics, des transporls et du tourisme, eur l'exererice 
1932, pour l'emploi de fonds de co jrs, u dit de 219.790.2% F4 
se décomposant comme 

7 E Ier, — Dé} inair 
Chap 1080 Ports maritimes, pl set} Y 1bIcs 
— Rémunérations pi ipales et i {1 és 
Art. 1° - P I 1 titulair( 
82 —P | des ports ma nes de com MT 
MErCe ssssoocsssoscesesenmeesssesesnsesteusese h 119 Fe 
Chap. 2090, — Services annexes. Matériel, frais de 
fonctionnement et remboursement de fra 
Art. 2. — Laboratoire central des ponts et chaus- 
BÉCR sssocsoovoncoepascenenceossoesaocceonee 2.891.979 
Chap. 3190 Routes et ponts. — Ent et pa 
rations ordinaires : 
Art. 1er, — Entretien et réparations ordinaires du 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans 
les conditions prévu pa 1 i du #8 }j 
NN. CH PONT II III TS : 20.269.221 
Chap 93110, — Voies de navigation inléricure | 
uen et réparations Grdinaires 
Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires (tra 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions } 
vues par la loi du 18 juillet 1919, article 4)...... 952.009 
Chap. 9150 Ports maritimes. — Entrelien et répa 
rations ordinaires 
Art. fer, — Entretien et réparations ordinaire 1f 
vaux et main-d'œuvre dans s condilions pi 
vu par la loi du 13 juillet 1949, arlicle 3 . 611 , 
I tal Yu ir ] 0 1 lo.630 
Dépenses de reconstruction et d'équipement. 
Chap. S06. — Jhare:, halises et signaux divers, — 
keconstruction et reconslütulion du ma- 

DORE sonsssonsusovonsactossseuscossense : 1.123 
Chap. 906. — Travaux de défense contre 

DS OR ous te couvre osomococsseërt 1.664.762 
Chap. 9069, — Travaux de défense contre 

DR OUR sonore tumoetidosensiose .e 927.141 
Chap. 9079. — Arménagement et assainis- 

sement des plaines de l'Isère, du Drac 

et de la Romanche (Grésivaudan et 

RER PP EP EN OR vosere 22.008.008 
Chap. 999. — Ports maritimes. — Equipe- 

MONT sssocsoovoscoosrs scene 66.233.223 
Chap. %90, — Ports maritimes. — Equipe- 

OP CS OR … 25.66.67 
Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipe- 

DR end rirstberartndrneserensésent 13.733.333 

Total pour les dépenses de reconstruction 
et d'équipement.............0000000 0 192.991 .664) 
Total général........... avsoovcocsorosse 219,700.28 F. 


—_ +0 _  — 


Par arrêlé du 11 février 19%, il a été ouvert au ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, au titre de fonds 
de concours, pour l'exercice 1953, un crédit de 10.939.520 F, appli: 
cable aux chapitres ci-après du budget de la marine marchande, 
savoir : 

Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 


pes 55 conso choses ue ÉD enr et sn o no do bS 65 00 . 870.460 F, 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités 

OÙ NA RNNE A 110.000 
Chap. 31-22. — Enseignement maritime, — Indemnités 

1 OPEN PE « 200.000 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles. ........,.... ° 60.000 
Chap. 33-44. — Prestations et versements abligatoires.. 100 .000 


Chap. 34-01. — Administration centrale. — Rembourse- 
CH OS SSSR ss séstbranes duo) . 100.000 


Chap. 34-22. — Enseignement maritime. — Matériel.. 8.179.060 


Chap. 43-22, — Enseignement maritime — Bourses. — 





Prêts d'honneur. — Aide aux élèves victimes de la 
D'NTS ,'césdisostiohillioseiootédionnssuftéosäresve 120.000 
Chap. 41-01. — Subventions aux pêches maritimes... 1.700.000 
Or PE AE à CENTS cossesosescee 10.909.520 F. 





(Supplément. — Fin.) 
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Tarif des péages perçus au port du Havre au profit du port autonome. 


Le eministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu la loi du 12 juin 1920 sur l'autonomie des ports maritimes de 
commerce, mode par la loi du 14 décembre 1927, par l'article 10 


de: la loi du 3% décembre 192%, par les décrets-lois des 3% et 3 octobre 
19% et par le décret-loi du 4 mai 1927; 

Vu le dérret du 1% novembre 1924 instituant le régime de l’auto- 
nomie du port du Havre, emodifié par les décrets des 20 avril 1928 
et 25 octobre 195: 

Vu la loi du 2 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'application de cette loi; 

Vu l'arrêté eninisiériel du 22 août 1952, qui a fixé en dernier lieu 
le taux des péuzes perçus au port du Havre au profit du port auto- 
nome du Havre : 

Vu la délibération du conseil d'administration du port autonome du 
Ilavre en date du 28 novembre 1952: 

Vu l'avis de la commission permanente d'enquête du port du 
Havre en dale des 17 novembre et 10 décembre 1952; 

Vu l'avis du ministre des affaires économiques du 3 février 
1957 : 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à la marine marchande du 23 jan- 
vier 1903, 


Arrête : 

Art. fer — Le paragraphe Ier (fe Taxe sur les navires) de l'arrêté 
ministériel du 2? août 1952 fixant le tarif des péages perçus au 
port du Haiïre, au profit du port autonome, est modifié ainsi qu'il 
suit : 

I, — TAXE SUR LES NAVIRES 
io Tare applicable aux navires entrant dans le port, 


« Par tonneau de jauge nette légale: 


« À — Navires effectuant une navigation entre ports français 
de la métropole el des départements algériens: exemptjon. 
« BR — Navires effectuant une navigation dans Îles limites du 


cabotaze international et ayant un tonnage de jauge nelte imérieur 
ou éval à 2.00% tonneaux: 2% 
« C. — Autres navires: 3 F ». 


art. 2, — Les quatre premiers alinéas du paragraphe II (Taxe 
sur its marchandises) sont modifiés ainsi qu'il suit: 

e Cetle taxe, perçue au poids on à l'unité, applicable aux mar- 
chandises soit iébarquées, soit tranébordées dans le port, est payable 
pur Les des!inulaires. 


1° Taralion au poids. 


« La taxation sur les marchandises désignées ci-après a lieu par 
tonne, d'après la taxe afférente à la catégorie la plus imposée, 
reprise à la déclaration, la base d'imposition étant constituée par 
le poids brut total des marchandises dé:larées. Toute fraction de 
tonne est décomplée pour une tonne, 

« Toutefois, lorsque le paids brut total des marchandises reprises 
à la déclaration est intérieur ou égal à 100 kg, le montant de la 
taxe à percevoir est de 2% F ». 

A l'alinéa « Catégorie A » du paragraphe IT, 4°, « emballages usagés 
vides (ne 791 et divers) » est remplacé par « emballages usagés 
vides (divers numéros) »; 

« futailles en bois (ne 792 A) » est remplacé par « futailles en 
bois jmportées vides (ex 792 A) ». 

La « Catégorie II » du paragraghe Il, 2°, est eupprimée. 


Art. 3. — Les modifications <i-dessus entreront en vigueur trente 
jours après la publication du présent arrêté au Journal officiel de 
ja République française. 


Fait à Paris, le 16 février 1953. 
sXDRÉ MORICE. 
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Désignation des rapporteurs auprès du conseil supérieur des transports 
pour l'année 1963, 


Par arrèlé du 11 février 1952, sont désignés comme ee teurs 
auprès du conseil supérieur des transports, jusqu'à la date du 31 dé- 
cembre 1953: 
MM. Sabal'er, auditeur au conseil d'Etat, 

de Lacoste-Lareymondie, auditeur au conseil d'Etat. 

kernard, auditeur au conseil d'Etat. 

de Nadaillac, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

Noiret, conseiller référendaire à la cour des comptes, 

Prada, auditeur à la cour des comptes. 

Macé, inspecteur des finances, 

Zuike, inspecteur adjoint des finances. 

Babinet, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Doumenc, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Malet, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Nicolas, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Rouelle, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Boulloche, ingénieur des ponts et chaussées. 

Filippi, ingéneur des ponts et chaussées, 


Mme Coutant, administrateur civil (travaux p 


Administraleur civil de {re classe promu à la classe er 


nieur de ire classe des gt 
cement pour le grade d'ingénieur en chef, a été chargé, « er 


46 février 1953, à la disposition du service ordinaire d: s el 
chaussées du département de la Savoie, en remplact 
rique de M. Cassoux, apnrelé à une autre destination. 





MM. Wennagel, ingénieur des ponts et chaussées, 


Wimbée, ingénieur des ponts et ehausse:. 
Maurel, contrôleur général des transports. 
Vrinat, contrôleur général des transport: 
Chomètte, inspecteur principal des transports. 
Vérot, inspecteur principal des transports. 


puis ré 2) 


Plas, administrateur civil (affaires économiqu 
Bariller, inspecteur des transports 

Duminy, inspecteur des transports. 

Frété, inspecteur des transports. 

Hébert, inspecteur des transports. 

Lafargue, inspecteur des transports. 

Nadot, inspecleur des transports. 


———*+e+- 


tourisme). 


MM. Desnues,, administrateur civil (finances). 








Administration centrale, 





Par arrêté du 16 février 1953, les avancements « 


accordés aux administrateurs civils désignés ci-dessous y en 
histration centrale du m'nisière des travaux publics, des core 
et du tourisme (secrélariat général aux travaux publics : 


(3 4, 


(A Compter du 22 octobre 1952 
Mile Michel. , 


Administrateurs civils de 3° classe promus à la 2% 


: (A compter du 4er octobre 1952) 
M. Deer aix. 


M. Pjilonchery (en servie détaché). 
—+ © + 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 16 février 1%3, M. Valade (Christian), ire 


adjoint des travaux météorologiques de re classe, ect 


pour une période de neuf mois à compter du {er avril 1952, er. 
vice détaché auprès du ministère des affaires étrangères «rives 
des affaires allemandes et autrichiennes) pour y exercer les ! n$ 


de chargé de m'ssion. 





__. Ée 
+ © +- 


Officiers de port. 





Par arrêté en date du 11 février 1953, les sous-lieutenan!s de por 


dant les noms suivent, déclarés admissibles à l'emploi de le etant 
de port à la suite du concours ouvert en 192, ont été és 
en celte qualité > compter du 1 mars 1953 et ont reçu fl 
tations suivantes, savoir: 


MM. Girre, le Havre; Massoni, Bordeaux; Raoult (Alfred), + 


Qu'livic, Bordeaux. 


———O& | — 
Par arrêté en date du 11 février 1953, les sous-lieute de 
t dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancer: ? 
grade supérieur, ont été nommés Yieultenants de port à ‘ef 


du 1er mars 1953 et ont reçu les affectations suivantes: 


MM. Catho, le Havre; Renard, Oran. 
—— 20 -- 


Par arrêté en date du 13 février 1953, M. Tristont (Adolphe £a 


lieutenant de port stagiaire au port autonome de Borde t4 
titularisé, pour compiler du 16 


nvæer 1953, dans son £ 
Compte tenu de ses services militaires antérieurs et de ser dE) 


de stage, l'ancienneté de l'intéressé dans la % classe de son rridé 
a été reportée au 16 avril 1947 et au 46 avril 1951 dans la ? 





© &— 
ve v- 


Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 9 février 1963, M. Ternant (Gérard . ingé- 
nts et chaussées, inscrit au tableau dû 


! 


du 1e mars 1953, de mssion auprès du service maritime de 1 14 — 
inférieure pour y rermplir les fonctions d'ingénieur en ch: un 
au titre des bases aériennes. 


6 8 -8—— 
Par arrêté en date du 11 février 1953, M. Beau (Jear gCnieur 
de 1r° classe des nts et chaussées, a élé mis, à re 


m4 


sera chargé du 3° arrondissement de ce service. 
———# œ @ — — 








ou 
< el 
né 
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ns n date du 11 février 1953, M. Sicafff (André), ingénieur 
" un publics de l'Etat de % classe, a été chargé, à compter 
eu « janvier 1953, à la rés'dence de Barcælonnette, de l'arrondis- 
11 Nord du service ordinaire des ponts ct chaussées du dépar- 
des Basses-Alpes. 
pe D Q————— 


sement 
tement 


par décision en date du 11 février 1953, M. Cambau (Vincent), 
énieur de 2 classe des ponts et chaussées, précédemment affecté 
ne, arrondissement du service ordinaire des ponts et chaussées 
pe jépartement de la Savoie, a élé, à compiler du 16 février 1%3, 
M PE‘au > arrondissement de ce service. 


charge du 
—— 4 © © ———— 
rrété du 16 février 1953, les fonctionnaires dont les noms 
suivent, en service détaché auprès de l'office national de la navi- 
tion, Sont maintenus dans la môme silualion pour cinq ans à 
Enpier du 1e décembre 1952, savoir : 
y. Alphonse (Pierre), ingéneur A. T. P. E. de 1" classe (ponts 
el chaussées), chef d'exploitation. 
w. Carlier (Albert), ingénieur T. P. E. de %° classe (ponis et 
chaussées), directeur du bureau d'affrétement. 
w. Deco (André), ingénieur A. T. P. E. de fr classe (ponls 
et chaussées), directeur du bureau d'affrétement. 
w. Drouin (Pierre), Ingénieur T. P. E. de {® classe (ponts et 
chaussées), chef d'exploitalon. om 
w Fenech (Edouard), adjoint technique principal des ponts et 
cuussées de # échelon, sous-Chel du service du personnel. 
——— 0 © — _— 


par à 


par arrêté du 6 février 1953, M. Dalion (Georges), adjoint tech. 
nique des ponts et chaussées de 4° échelon, en service délaché au- 
urés de la préfecture de Seine-el-Dise, est maintenu dans la méine 
situation pour cinq ans, à compter du {°° février 1953, en vue d'oc- 
cuper un emploi de reviseur au service départemental de l'assal- 


nissement urbain. 
———2 9 à —— 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Loudet (Maurice), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de 2° classe (cadre latéral), attaché dans 
le département du Haut-Rhin, au service ordinaire, bureau d'éludes 
de l'arrondissement de Mulhouse-Est, est mis dans la silualion de 
service délaché auprès de la ville de Mulhouse, en vue d'y exercer 
ls fonctions de directeur des services techniques municipaux. 2 

Le présent arrêlé, prononcé pour une période d'un an, aura eflel à 
compler du 1° janvier 1953. 


——— + e à — 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Carassus (Gilbert), ingénieur ad- 
joint des travaux publics de l'Etat de 1" classe (ponts et chaussées), 
en service détaché auprès du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, est maintenu dans la même situation pour une période 
de cinq ans, à compter du 16 juin 19952. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décrets du 7 février 1953 portant promotions et nominations 
dans l’ortre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets du Président de la République en date du 7 février 
133 rendus sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de l'industrie et de l'énergie et du ministre du commerce, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
heur en date du 27 janvier 1953 portant que les promotions et nomi- 
nations des présents décrets sont faites en conformité des lois, 
décrets et règements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 


d Au grade d'oflicier. 

IM. 

Auberton (Gaston-Louis), industriel. Chevalier du 24 décembre 1938. 

Bernard (Marie-Adolphe-Armand-Octave), édileur d'estampes, vie- 
président de la chambre syndica:e des marchands d'estampes. 

thevalier du 22 mai 1926. 

Fedou Paul-Henri-Claude), directeur général de société. Chevalier 
du 16 juin 1920. 

Hunebelle (André-Henri), directeur général de société. Chevalier du 
13 août 41930, 

Laurent (François-Georges), administrateur de sociétés. Chevalier du 
* janvier 4954, 

Meyer (Roger-Raymond), vice-président du syndicat général des fon- 
ieurs de France. Chevalier du 31 octobre 1938. 


Quoniam (Camille-Théodore), président directeur général de sociélé. 
. chevalier du 9 février 193. 


1 (Paul-Louis-François), industriel, vice président de la chan. 
bre de commerce de Vaucluse, Chevalier du 13 octobre 1921. 
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Au grade de chevalier, 


MM 
Barville (Jean-Fmile-Edmond), industriel; 32 ans 4 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires 
Begouin (Pierre-Maurice 
2 muis de 


directeur général de sociétés: 33 ans 

pratique professionnele +1 de services militaires 

Bouchara (Edouard-Benjamin), administrateur de sociétés: 41 ans 
i mois de pratique professionnelle et de services militaires 

Broussaud ‘André-Edouard-Henri-Elie-Marie-Marcel), directeur d'usine ; 
% ans de pratique professionnelle et de services militaires 





Cupillard (Michel-Léon), industriel; 49 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaures, 

Domange (Roger-Charles), industriel; 39 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires 

Doucet {André-Marie-Jules), président directeur général de soriélés: 
ii ans de pratique professionnelle et de services militaires 

Garcin (Joseph-Augustin Edouard), négociant; 60 ans de pratique 
professionnel'e et de services militaires 

Kron (Georges), directeur général de sociétés; 3% ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Lemoine (Norbert-Louis-Bernard), vice-président de la chambre syn- 
dicale du papier et des injustries qui le transforment; 2? ans de 
pratique professionne!le et de services militaires. 

Lippmann (Eugène-Mayer-Abraham), industriel: 58 ans de praliqué 
professionnelle et de services militaires. 

Mars (Char'es-Gabriel}, directeur à la régie nationale des usines 
Renault; 47 ans de pratique professionnelle et de services mil 
aires. 

Rozé (Paul-Prosper', président de la fnire exposition de l'Anjou: 
52 ans de pratique professionnelle et de services mililaires 

Vivie (Jean-Louis), gérant d'établissement commercial: 28 ans 8 mois 
de pralique professionnelle et de services militaires. 


——— +0. 


! 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 février 1953 
Page 1522, 2e colonne, 3% ligne, au lieu de Ferrendier (Marce!- 
Georges-Jean-Fernand), délégué cantonal de la chambre syndicale 
de l'électro-métallurgie et de l'électrochimie +», lire Ferrendier 
(Marcel-Georges-Jean-Fernang), délégué général de la chambre syli- 
dicale », 
— 2 2———— 


Décret du 16 février 1953 instituant une commission technique 
des instruments de mesure 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du #4 juillet 1837, modifiée par la loi du 15 juillet 1944, 
randant obligatoire le système métrique décimal et prévoyant le 
contrôle des instruments de mesure ; 

Vu la loi du 2 avril 1919, modifiée par la laé Ju 14 janvier 1918, sur 
les unités de mesure ; 

Vu le décret du 30 novembre 1944 portant règlement d'adminis. 
tration publique en ce qui concerne le contrôle des instruments de 
mesure, 

Décrète ‘ 


Art. fer, — Il est institué auprès du ministère de l'industrie et 
da l'énergie une « Commission lex hnique des instruments de 
mesure », 

Art. 2, — Cette comanission est obligatoirement consultée dans 
les cas prévus par dispositions législatives ou réglementaires. 

Œn outre elle donne son avis sur les questions de métrologie 
usuelle et sur les questions de revision des élalons du service des 
instruments de mesure qui lui sont soumises par le ministre de 
l'industrie et de l'énergie. 

Art. 3. — La commission comprend des membres de droit et des 
membres nommés par arrété pour une période renouvelable de 
cinq ans. 

En cas de remplacement d'un de ces derniers membres, les fonc- 
lions du nouveau membre cessent en même temps que celles des 
membres nommés antérieurement, 

A. — Sont membres de droit: 

Le directeur des industries mécaniques et électriques; 

Le commissaire à la normalisation; 

Le directeur du Conservatoire national des arts et métiers: 

L'inspecteur général des instruments de mesure : 

Les ingénieurs en chef des instruments de mesure, chefs Je sec. 
lion technique à l'inspection générale Mes instruments de mesure. 

Les trois premiers membres susvisés peuvent se faire représenter, 

B. — Les membres nommés pour cinq ans comprennent : 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 

Un directeur de circonscription régionale des instruments de 
mesure, 
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Un représentant du personnel des instruments de mesure choisi 
sur des listes de trois noms présentées par les organisalions syn- 
dicales représentatives de ce personne); 

Au nombre de sept an maxinum, des personnalités qualifiées par 
leurs travaux scientifiques ou lechniqnes ou représentant des orga- 
nisations professionnelles intéressées à la fabrication ou à l'utili- 
saliun des instruments de mesure. 


Art. 4. — Un président, un vice-président et un secrélaire de la 
commission sont désignés par arrêté, pour cinq ans, parmi les mem- 
bres de la comenission, le secréiaire étant un ingénieur en chef des 
instruments de mesure. 

Sont rapporteurs auprès de la commission les fonctionnaires dn 
service des instruments de mesure membres de la commission ou 
figurant sur une liste de huit nogns établie pour trois ans par arrêté. 
Ces derniers n'ont voix délibérative que pour les questions dont 
l'élnde leur a été contée. 

Le choix des rapporteurs pour une affaire déterminée est à la dili- 
gence de l'inspecteur général, chef du service des instruments de 
mesure. 


Art. 5. — La commission technique des instruments de mesure se 
réunit sur convocation de son président. 

Le président peut convoquer à la commission toute personne qu’il 
estime suweptible de la documenter utilement. 

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents. 
En cas de partage des voix celle du président est prépondérante, 


Ar!l. 6. — Sont abrogés: 

Le décret du ?% juillet 19%, relatif anx opérations de la revision 
des étalons des bureaux de vérification des instruments de mesure ; 

Le décret du 9 novembre 1937 instituant un comité technique 
chargé de la revision permanente des étalons; : 

L'arrêté du 2? novembre 1943 et le décret du 10 emars 1918 relatifs 
au comité technique des instruments de mesure, 


et toutes dispositions contraires au présent décret. 


Art. 7. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal ofJiciel de 
la Répub'ique française 

Fait à Paris, le 16 février 1953. 

REKÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 





fe. de. 
D 4 À 


Décret n° 53-109 du 18 février 1953 portant modification du statut 
national du personnel des industries électriques et gazières 
approuvé par décret n° 46-1541 du 22 juin 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie, du 
ministre du travail et de la sécurité socia:e, du ministre des 
finances, du ministre du budget et du ministre des aflaires 
économiques, 

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, modifiée par les lois n° 46-2298 du 21 octo- 
bre 19446, n° 4812%4P du 12 août 1948, n° 49-1090 du 2 août 
1949, ainsi que par les décrets n° 50-1268 du 10 octobre 190 
et n° 351-177 du 16 février 1951, et notamment l’article 47 de 
cette loi; 

Vu le décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 approuvant le statut 
national du personnel des industries électriques et gazières, 
modifié par les décrets n° 48-1558 du 7 octobre 1948 et n° 50-488 
du 4 mai 19%; 

Vu je décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, 
susvisée ; 

Vu les protocoles d'accord intervenus, le 24 mars 191, entre 
les directeurs généraux d’ « Electricité de France » et de « Gaz 
de France », d'une part, et les représentants d'organisations 
syndicales nationales les plus représentatives du personnel des 
industries électriques et gazières, d’autre part ; 

Vu l'avis des organisations syndicales nationales les plus 
représentatives du personnel des industries électriques et 
gazieres, 


’ 


Vu l'avis du conseil supérieur de l’éectricité et du gaz, 
Décrète : 


Art. 1e. — L'article 10 du statut national du personnel des 
industries électriques et gazières, approuvé par le déerel n° 46- 
1541 du 22 juin 1946, modifié, est abrogé et remplacé par le 
suivant: 


« Art. 10. — A partir du salaire ou traitement de l’éche:le n° 1, 
dite de base, correspondant au coefficient de base 100, les eoef- 
ficients majorateurs d'échelle dits coefficients d'échelle (hiérar- 
chie) font l'objet de l'annexe n° 2 du présent statut ». 








Art. 2. — L'annexe n° 2 du statut nationa! du 


industries électriques et gazières est remp ac: À soie 


suivante : 


par 


ANNEXE N° 2 


Table des coefficients d'échelle (hiérari): 





ÉCHFLLES ODEFFICIENTS 





Scæ-mur the 


hé Là 
lue 


TELE 40 
PPPETEEETEILLE 410 
CECEELETETELLE) 420 


CEREELLEEEEELT) 460 
LELLRELLELELLLE] 170 
sommes 480 
…... CLLELELLLZ) 490 
CEPFELLELELEIT 25 
PPPEPELEET LITE 20 





ii: 130 
AR" 410 
08 450 | 




















— 


er #3 


— 


ües 


4 nexe 





Art. 3. — Les dispositions des paragraphes 1% et 9 4e] 


cle 12 du statut national du personne: des industries : 
et gazières sont abrogées et remp:acées par les suivante 


« $ 1, — Chaque échelle comparte dix échelons d'un 
A partir du salaire ou traitement de l'échelon n° 1 à 
échelle, salaire ou traitement correspondant au coeftice 
rant, pour cette échelle, au tableau de l’annexe n° 2 lu; 
statut, les coefficients majorateurs des échelons 2, 2, 4 
8, 9, 10 sont respectivement fixés à 5 p. 100, 10 p. 100. ! 
20 p. 100, 25 p. 100, 30 p. 100, 
dudit salaire ou traitement ». 


35 p. 100, 40 p. 100, 4: 


« $ 2. — Dans chaque échel'e le passage de l'éche!on ! à 
lon 2 a lieu, de piein droit, à l'expiration d’un déa 


année de présence dans l'échelon 1, le passage de l'éch 
à l’échelon 3 a lieu, de plein droit, à l'expiration d'un à: 


deux années de présence dans j’éche:on 2; le passas 


quelconque des éche:ons 3 à 9 inclus à l’éche'on immc 


supérieur a lieu, de plein droit, à l'expiration d'un 
trois années de présence dans l'échelon considéré q 


services aient été continus on non et qu'ils aient été accom 


dans un ou plusieurs services ou expioitations ». 


Art. 4. 


Au quatrième alinéa, remplacer la première phrase de c 


alinéa pa 


— Les dispositions de l’article 4 du statut 
du personnel des industries électriques et gazières sont 
fées ainsi qu'i: suit: 


r la suivante: 


« Pendant ledit stage, l’agent est rémunéré sur la h 
l'échelon 1 de son échelle ; Ë est soumis aux règles de dis 


fixées à 1 


’article 6 ». ” 


Art. 5. — Les dispositions du paragraphe 3 de l'articie 
statut national du personnel des industries électriques el gazié- 
res sont abrogées et remplacées par les suivantes : 


ise de 


pline 


{1 du 


« $ 3. — 1° Dans le cas où un agent bénéficie d'une promotion 
à l’éche:le immédiatement supérieure, les règles suivantes sun 
app.iquées : 


« a) L'ancienneté de l'agent dans son échelon est fixte, à 
partir de la date de sa promotion, en faisant subir à l'an 
u’avait acquise l'agent dans cet échelon, à la même date, 
l'abattement indiqué dans le tabieau ci-dessous : 


elé 





——————— 








ÊCHELLES ÊÉCHELON AVANT PROMOTION D'ÉCHELIE 
avant 
promation. { ? 
1à 41... | Ancienneté acquise} Ancienneté acquise 
dans l'échelon 1. dans l'échelon 2, ave: 
maximum  d’aballe | 
.ment d'un an. 
12 à 20...| Ancienneté acquise | Ancienneté acquis 


dans l'échelon 1. 








dans l'échelon 2. 





? ant. 








rt 


ant. 
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« b) Lorsque l'ancienneté acquise par l'agent, dans son éçhe- 
i la date de sa promotion, est d'une durée inférieure à 
le correspondant à l'abattement prévu au tableau ci-dessus 
J'agent est placé dans l'échelon immédiatement inférieur et, 
acquiert. dans ce dernier échelon, une ancienneté de trois ans 
deux ans s’il s’agit de l'échelon 2) diminuée de la différence 
entre les deux durées considérées ». 

« ?° Dans le cas où un agent bénéficie d'une promotion à une 
schele autre que l'échelle immédiatement supérieure, les règles 
fixées aux alinéas a et b ci-dessus sont appliquées comme si 
ragent bénéficiait successivement de plusieurs promotions à 
yechet!e immédiatement supérieure. 

, % Lorsqu'un agent classé dans l'éche'on 10 de son échelle 
pénéficie d’une promotion d'écheile, l'appl.cation des disposi- 
tions qui précèdent se fait en considérant que :e temps passé 
dans l'échelon 10, à prendre en comple pour cette app:ration, 
ne peut dépasser trois ans ». 


ut. 6. — L'article 43 du statut national du personnel des 
industries électriques et gazières est abrogé. 


art. 7. — Les dispositions de l’article 5 ($ 3, 2°), % alinéa 
de l'annexe n° 3 du statut national du personne: des industries 
cectriques et gazières sont modifiées ainsi qu'il suit: 


Remplacer : 
« B étant le salaire ou traitement de l'écheïle n° 20 de l’éche- 
Jon n° 7 », 
Par: 
« B étant le salaire ou traitement de l’échei'e n° 20 B, éche- 
Jon n° 10 ». 


Les dispositions qui précèdent ne pourront avoir pour effet, 
en aucun cas, d’écrêter des pensions qui, dans la rég'ementation 
antérieure, ne l’auraient pas été. 


Dispositions d'application. 


Art. 8. — Les dispositions des articles qui précèdent prennent 
eflet du 1* mars 1951. 


Toutefois, les échelles A ne sont utilisées qu’à compter du 
{7 janvier 1952, D'autre part, en vue de l'application des dispo- 
sitions des articles 1, 2, 3 et 5 ci-dessus, il est procédé, à 
compter du 1* janvier 1951, avec effet pécuniaire du 1* mars 
1%1, au reclassement des agents titulaires dans les échelles et 
écheons nouveaux; ce classement se fait de la façon suivante: 


a) L'échelle des agents n’est pas modifiée, les agents classés 
dans les échelles 17, 18, 19 ou 20 anciennes étant respective- 
ment cassées dans les échelles 17 B, 18 B, 19 B ou 20 B; 

b) Les agents classés dans l'échelon 1 ancien et comptant à 
Ja date du 1% rm 1951 moins d’un an de présence dans cet 
éche:on sont classés, à compter de la même date, à l'échelon 1 
nouveau avee maintien de l'ancienneté acquise dans l’échelon 1 
ancien, ceux qui comptaient plus d'un an de présence dans 
l'échelon 1 ancien sont classés à l'échelon 2 nouveau, avec main- 
en le l'ancienneté acquise dans l'échelon 1 ancien diminuée 

Les agents classés, à la date du 1% janvier 1951, dans les 
anciens échelons 2 à 7 inclus sont classés, à compter de la 
ième date, dans les nouveaux échelons 3 à 8 inclus, confor- 
mément au tableau ci-dessous : 























Ét( HELON ÉCHELON ÉCHELON ÉCHELON 
g Douveau , nouveau 
mue correspondant. anciea. correspondant. 

PR ES EL | 
2 3 5 6 
3 4 * 7 
3 5 | 7 8 
p—— 





Is conservent dans l'échelon nouveau l'ancienneté acquise 
dans l'échelon ancien. 


Dispositions transitoires. 


. Art 9. — Les agents reclassés, en vertu des dispositions de 
rs le 8 ci-dessus, à l'échelon 8 ne peuvent, hormis le cas 
- Un svancement d'échelon accordé en application des disposi- 
“ons de l'article 12 ($ 3) du statut national du personnel des 


1 ste électriques et gazières, accéder à l'échelon 9 avant 
€ 1* janvier 1962, 











Art. 10. — La rémunération des agents des échelles 6 à 20 B 
subit un abattement fixé, conformément au tableeu ci-dessous, 
en points du coefficient correspondant à l'échelle et à l'échelon 
de chaque agent : 

















ABATTEMENT EN POINTS 
ÉCHFILES ÊCHELONS dpi | A partir 
‘ du ter mars 1951 | Fes 
au | 
30 novembre 4451 | fer décembre 1084, 
CR nr vs LE hsssocss.es 40 5 
ES iséténess LA Méiéoovesse 16 L] 
D its cl LE Mhoonsertss:s x} 10 
M'sisgreice cocce | À À 10... 21 133 
M'sarvoso serai 1 A Moose 33 16,9 
DR sostuasirssitoi D F ss. 10 ») 
Mérite TR scsi | 57 »5 
M'anvsurrsss DR cudéiseiss h2 6 
27 Aéisesbsvéses L ER Dosocsosses 5 34,3 
(16 VER ONEAENn LIT nn | 50,5 29 8 
DE Misensecverse HE + PTT 4) 10 
CT POSER TT SE | 67 3,3 
Din cpèsesss SES Œ Bénrossotes vw) io 
D sidrossioné + CRE ns 2,3 
7 MARS EE TN ORNE 735 6,8 
CR PARA: FL REFRPORR 109 4) 
D séss D ésscrediiessets LL 4 
MR iso crésoss À 2 VERRE #) ww 
D dis EST TNENNRRE 159 (4) 
D'ici CT: pp PAPERS 107,5 53,9 
__ NF SRRORNEE ET disses | 100 PT) 
19 Bsosccoose MU + TER Te | 1:0 70 
À PPS diet | 125 625 
__} +aabtimas JL Les | 1% 64) 
D Aria tisioe 7, DEP RS | 159 71.5 
D Détroidenses LD Scsssosocsecee | 1) 70 
FRANS RESTE 139 6 
D Moosvoostesce L OL Zocvsseosses 17% 89 
D liscoseneuese éitee 1% 71,5 
D R..... sétecor Lo Re énsses 140 79 














Les abatiements prévus au tableau ci-dessus pour la période 
postérieure au 30 novembre 1951 seront résorbés postérieure- 
ment au 1* janvier 1%53, en une ou p.usieurs étapes, En déci- 
sions conjointes des ministres intéressés, compte tenu de l'amé- 
lioration des résultats, et notamment de la productivité. 

Art. 11. — fe ministre de l'industrie et de l'énergie, le 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale, le ministre des 
finances, le ministre du budget et le ministre des aflaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 18 février 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du consil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. * 
Le ministre des finances, 
MAURICR BOURGES MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
(ff @ Om 








Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 19%6, et notamment son article %5: 

Vu le décret du 7 juin 19%0 portant règlement d'administration 
publique pour l'appiication €udit article 35, et notamment son artt- 
cle 19; 

Va le rapport en date du 31 décembre 1952 de l'ingénieur en chef 
de la deuxième circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1953 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc. 
tion de la ligne de distribution d'énergie électrique À 22 kV Lancu- 
veville-Forêt <e Haye (Meurthe-et-Moselle), 
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Art, 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compiler de la date du présent arrêté, 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1953. 

Pour le ministre de l'incustrie et de l'énergie: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 

= OS — 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 


Vu la loi du À — 1906, et notamment son article 12, complété 
el modifié par le décrel du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son arti- 
cle 19; 

Vu le rapport en date du 6 janvier 1%3 de l'ingénieur en ehef de 
Ja 4° circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 193 portant délégation de signature, 


Arrêle : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion du raccordement du poste de la Traverse, à la ligne 9% kV, les 
Casseaux—le Saillant (Haute-Vienne). 

Art. 2, — Les exproprialinns nécessaires pour l'exécution desdils 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compiler de la date du présent arrêté. 


Art. 3, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française, 

Fait à Paris, le 5 février 1953. 

Jour le ministre de l'industrie et de l'énergie: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 

—t 8 -8—— 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1916, et notamment son article %: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et nolamment son arti- 
cle 19; 

Vu le rapport en date du 2? janvier 1953 de l'ingénieur en chef de 
Ja 1re circonseription électrique ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1955 portant déKgation de signature, 


Arrête : 


Art. te, — Sont déclarés d'utilité publiqne les travaux de cons- 
truction de la ligne de distribution d'énergie électrique à 63 kV, 
Vendeuvre—Bar-sur-Aube (Aube). 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires 
travaux devront être eflectuées dans un 
compiler de la date du présent arrété. 

Art. 3. — Le direcieur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjictel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 5 février 193. € 

Four le ministre de l'industrie et de l'énergie: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 

——— —@S———— 


ur l'exécution desdits 
élai de trois années à 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
el modifié par le décre! du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %5; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d’aaministration 
publique pour l'application dudit article 35, et nolamment son arti- 
cle 19; 


Vu le rapport en date du 19 novembre 192 de l'ingénieur en chef 
de la 4 circonscription électrique ; 
Vu l'arrêté ou 24 janvier 1953 portant délégation de signature, 


Arrêle : 


Art. 4e. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la ligne a€ transport d'énergie électrique à 145%0 kV Coingre 
(Cantal) —Issoire (Puy-de-Dôme). 

Art. 2 Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devrent étre efleciuées dans un délai de trois années à 
compter de Ja date du présent arrété, 

Art. 3, — Le directeur du gaz et de l'éiectricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le # janvier 1953. \ 


Pour le ministre de l’industrie et de l'énergie; 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


— +0 © ——— 





Rectificatifs au Journhl officiel àu 2% janvier 
fr colonne, @3 ligne (concernant la ligne La Rivire 
Launay}), au lieu de: « 30 KW. », lire: « 30 KV. »: 14e 
nant la = a Pont-Audermer—Quillebœæuf), au lieu d 
Quillebœuf », lire: « Pont-Audemer—Quillebœut »: 
13 ligne (concernant la ligne Bernay—Pont-Audeincr : 
« HKW », lire: « 30 KV ». 
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Contrôle des compteurs de liquides. 


Le ministre de l’industrie et de ;'énergie, 


Vu la ki du 4 juillet 1837 rendant obligatoire en } 
tème métrique, modifiée par la loi du 15 juiliet 1911: 

Vu Ja loi du 2 avril 1919 sur les unités de mesure, mi 
loi du 14 janvier 1946; 

Vu le décret du 30 novembre 1943 portant règlemer 
tration publique en ce qui concerne le contrôle des ;n 
mesure ; 

Vu le décret du 28 février 1918 sur les unités de inc 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1945 fixant les moda:ités « 
certaines disposilions du décret du 3% novembre 
contrôle des instruments de mesure ; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1950 fixant es modalités d'a; 
l’article 2 du décret du 30 novembre 1944, | 


194: 


Arrête : 


Art. 1er, — Les instruments autres que les mesures d: 
les récipients mesures destinés à mesurer directement ou 
volume des liquides sont soumis à l'étude du service des | 
de mesure en vue de la préparation du décret prévu à l'a 
règlement d'administration publique du 30 novembre 19:: 

Toutefois, les instruments ayant déjà fait l’objet d 
d'approbation ministérielle pour un ou plusieurs liquide: 
nés ne seront soumis à l'étude prévue au paragraphe 
qu'autant qu’ils sont utilisés pour d’autres liquides. 


Art. 2. — Tout fabricant d'instruments visés à l’article ; 
doit, conformément à l’article 2 de l'arrêté du 21 juin 1%4 de 
à l'inspection générale du service des instruments de mr 
dossier présenté dans la forme des demandes d'approbation 
à rarticke 2 de l'arrêté du 30 octobre 1945. 

Ce dossier précise le nom ou la raison sociale du ! 
l'adresse de ses ateliers et s'il est domicilié à l'étranger, l 
renseignements relatifs à son représentant en France. 


J1 est accompagné des pièces énumérées ci-après fournies en à 
exemplairs : 

1° Une notice explicative donnant Ja descriplion di vi 
l'instrument, indiquant son fonctionnement et signalant l 
valions réalisées ; 

2° Un dessin, en une cou plusieurs planches, compor! 
tuellement des schémas, coupes, vues de délail, vues en perspective, 
de telle sorte que l'instrument soit représenté dans son ensembie 
que les principaux organes soient mis en évidencr ; 

3° Les autres documents que Je demandeur croit ulil 
senter. 


Art. 3. — Le directeur des industries mécaniques et électr 
l'inspecteur général, chef du service des instruments di 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'applica! 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Réjul 
française. 

Fail à Paris, le 14 février 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l' 


L 


Pour le ministre et par dék£a: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
0 &————————— — 





Contrôle des compteurs de calories. 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 


Vu la loi du 4 juillet 4837, rendant obligatoire en France ! 
tèrne métrique, modifiée par la loi du 15 juillet 19; | 

Vu la loi du 2 avril 1919 sur les unités de mesure, mod xt paf 
la loi du 14 janvier 4948; | 

Vu le décret du 30 novembre 19%4 portant règlement d'edmnis 
tration publique en ce quà concerne le contrôle des instrument de 
mesure ; 

Vu le décret du 28 lévries 1938 sur les unités de mesure; 


cv» 








ES 





RARES +: 
19 Février 1953 























\pplicat'on de 


j' 
1914 relatif au 


rrêté du 30 octobre 195 fixant les modalités « 
ertaines dispositions du décret du 3% novembr 
Satrôte des instruments de Inesure ; ve 
s ‘ l'arrêté du 21 jüin 1950 fixant les modalités J'application de 


jarticle 2 du décret du 30 novembre 19%, 


tu la 





Arrête : 


+ 4er, — Les instruments destinés à déterminer directement ou 
uantités de chaleur sont soumis à l'étude du service des 
tion du décret prévu À 


l 


A 
non les 4 — 
instruments de mescrs en vue de la prépara ! 

"article 2 du règlement d'administration publique du 30 novembre 


1 


93 — Tout fabricant d'instruments visés à l'article précédent 
â conformément à l’article 2 de l'arrêté du 21 juin 190, déposer 
à l'inspection générale du service des instruments de mesure, un 
dos er présenté dans la forme des demandes d'approbation prévues 
à! e 2 de l'arrêté du 30 octobre 1945. 

ce dossier précise le nom ou la raison sociale du fabricant, 
l'adresse de ses ateliers et s’il est domicilié à 1 étranger, les mêmes 
renseignements relatifs à son représentant en France. 

1 est accompagné des pièces énumérées ci-après fournies en 
double exemplaire : 

{jo Une notice explicative donnant la description détaillée de l'ins- 

trument, indiquant son fonctionnement et signalant les innovations 
éalisées ; 
K Un dessin, en un ou plusieurs planches, comportant éventuelle- 
ment des schémas, coupes, vues de détail, wues en perspective, de 
telle sorte que l'instrument soit représenté dans son ensemble et 
que les principaux organes soient mis en évidence; 

3 Les autres documents que le demandeur croit utile de pré- 
peter, 

art. 3. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général, chef du service des instruments de mesure, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié aû Journal officiel de la République 


française. 
Fait à Paris, le 44 février 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
: Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMEROISE ROUX. 





? 


7: 
n à À 


Nomination au comité technique consuitatit des poivres et épices. 








Par arrêté du 14 février 1953, M. Catteau (Jean), chef de service 
à La société générale des coopératives de consommation, 61, rue 
Boissière, à Paris, est nommé membre tilulaire du comité technique 
cnsullatif d'importation des poivres et épices, en remplacement de 
M. Veverka, démissionnaire. 





Fr. 
ne. à x off 


Attribution de diplômes d'anoien élève de l'école technique 
des mines de Douai, 






Par arrêté en date du 12 février 1933, le diplôme d'ancien élève 
de l'école technique des mines de Douai est accordé aux élèves 
dont les noms suivent, sortis de l’école en 1952 et avant obtenu 
& p. 100 au moins des points de mérite. 


1 bourgeois (Joseph). 22 Delforge (André). 





2 Lamour (Jean). PR 23 Thurmerelle (Charles). 
tonat (Henri). 24 Defrance (Henri). 

\ sigal (Pierre). > Hurtrez (Bernard). 

o Desprez (Alexamire). 26 Verduyn (Auguste), 

v Fruchart (Cyrille). 27 Heauime (Gustave), 

sal (Jean). 28 Maries (Roger). 

6 s\ckowicz (Stéphan). 29 Logez (Benoit). 

% Pasquin (André). 40 Roussel (Georges). 

10 Kremer (Paul), 31 DeleLecque (Henri). 

11 Fayard (Henri). 32 D'Ilcoghe (Ciaude). 

12 Kowalski (Czeslaw). 33 Dym (Jean). 

43 Szczerba (Miche:). 31 Spillebout (Roger). 

14 burand (Robert). % Leurelte (Christian). 

1 Z10lo (Joseph). 36 Dewavrin (Georges). 

46 Desbiens (Georges). 51 Lelong !Jackie}, 

1 ras (Edouard). 38 Kirchstetter (Marcel), 

I l'oulermann (Bernard). 39 Rado a (François). 

19 lænoir (François). 40 Dieu (Roland). 

2 M iZaihaes (Roger). ÿfi Thumerel (Jean). 

21 Eujoras (Raymond). 12 Bracquart (Jean). 
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Nomination d'un membre du comité technique 
d'importation de la confiserie de sucre. 
Par arrÿté du 16 f r M. 1 x (I! { de sen 








ee 


Nomination d'un membre du comité technique 
d'importation des biscuits. 


Par arrûté du 16 féx ! M x Ï hef de 
S e à la Societ 1 des es 
61, e B ère, à 1 ; 
te le « sultalif 
ace! en relnplacen « M, l \ 








MINISTERE DU COMMERCE 


Nomination des membres du cabinet du ministre. 
Le ministre du commerce, 
Vu le décret du 11 février 1953 I nt noruinalion de m‘mbres 
du Gouvernement ; | 
Vu le décret n° 48-122 du ?8 juillet 1948, modifié par le décr: 
ne 51-1099 du 21 août 19651, portant règlement d'adnunistauon pupij- 
que en ce qui concerne les cabinets ininistériels, 


Arrèle : 
Art, 4°, — Sont non s au cabinet du ministre du mm e 





ministrateur civil au minis'ère d finances, 


M. Georges Lapeyre, a 
Conseullers techn ques 

M. Jacques Morette, inspecteur des finances. 

M. Henri Favre, administrateur civil au ministère des finances. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de l& 
République française et prendra eflet du 11 février 1955. 


Fait à Paris, le 18 février 1953. 


eee 








Délégation de signature. 


Le ministre du commerce, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 itorisant les ministres À dé'é 
guer, par arrété, leur signature 

Vu le décret du 11 février 1953 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu arrêté du 18 février 1933 porlant nomina'ion de membres 
du cabinet du ministre du commerce, 


Arrête : 

Art. 4er. - Délégation permanente est donnée À M. Genrges 

Lapevre, directeur du cabinet, pour signer, au norn du ministre du 

commerce, lous actes, arrêtés et aécisions, à l'exclusion des dertre! 
art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 

République française et prendra effet du 11 février 19% 


Fait à Paris, le 18 février 1953. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 53-110 du 16 février 1953 portant majoration des 
primes des contrats d'assurances contre les accidents du tra- 
vail dans les professions agricoles ou forestières, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et du ministre du budget 

Vu la loi du 15 dévembre 1222 étendant aux exploitations 
igricoles la législation sur les accidents du travail; 

Vu la loi n° 52-S98 du 25 juilet 1932 majorant les indemnités 
lues au titre des lég'slations sur les accideuts du travail, et 
notamment son afticie 16, 
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Décrète : 

Art. f#, — Le supplément de prime qui peut être exigé à 
partir du 1* eee 1953 par les organismes pratiquant l’assu- 
rance -contre les accidents du travail survenus dans les profes- 
sions agricoles ou forestières pour couvrir l'augmentation des 
charges imposée par ia loi du 25 juillet 1952 ne peut excéder, 
pour chaque année entière, 10 p. 100 de la prime annuelle du 
contrat. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du ché décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 février 1953. 

Par le président du consei] des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, Le 


RENÉ MAYER. 


ministre des finances, 


Le ministre du budget, MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


JBAN-MOREAU, 





RE 


Décret n° 53-111 du 16 février 1953 portant fixation du taux des 
taxes à percevoir en 1953 pour alimenter les divers fonds 
agricoles créés par la législation sur les accidents du travail. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et du ministre du budyet, 

Vu Ja loi du 25 novembre 1916 concernant les mutilés de 
guerre victimes d'accidents du travail; 

Vu la loi du 30 décembre 1922 relative à l’alimen‘ation du 
fonds de garantie prévu par la loi du 9 avril 1898 sur les acci- 
dents du travail, moditiée par la loi du 24 décembre 1950; 

Vu la loi du 14 mai 19% assurant gratuitement la rééducation 
professionnelle des mutilés du travaii auxquels leurs blessures 
ou infirmités ouvrent le droit à pension; 

Vu la loi du 16 mars 1943 portant modification de la légis- 
lation sur les accidents du travail dans l'agriculture ; 

Vu l'ordonnance du 15 décembre 1944 relative à la réparation 
des accidents du travail résultant des faits de guerre; 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur Ja prévention et 
Ja réparation des aceidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles, et notamment ses articles 84 et 86, 

Décrète : 

Art, 19, — Pour l’année 1953, le taux g'obal des taxes à per- 
cevoir pour alimenter les différents fonds agricoles créés par la 
législation sur les accidents du iravail est fixé comme suit: 

Profession 


agricole, 


4e Taxes sur les primes ou cotisations d'assurances di 
couvrant la totalité ou une partie des rentes: 
a) Avec garantie totale ou partielle des autres indem- 
ON D PR PS PARCEP APE Dlle 
L) Avec exc:usion de la garantie des autres indem- 


CT PM A ou PUp 46 
2° Taxes sur les capitaux constitutifs des rentes non 
garanties par Une assurance... 0 , 80 
Art, 2. — Le produit de la taxe sera ventilé par la caisse des 


dépôts et consignations entre les fonds intéressés d'après les 
taux particuliers indiqués ci-dessous : 














E—— 
. s TAXE 
TAXE SUR LES PRIMES ær 
ou les capilaux 
colisations d'assurances constitutifs 
de renles. 
P. 100 P, fut. P, 100. 
Fonds agricole de garantie (loi du 
9 avril 2 scitoiéciodiéedishée: Néant, Néant. Néant. 


Fonds agricole de prévoyance des 
blessés de la guerre (loi du 2% no 
vombre 1916)..........s00606000: ù . £ 

Fonds agricole de rééducation pro 
fessionnelle des mutilés du travail 
CUT CEST OS PES 5 È e 

Fonds agricole de solidarité, risques 
de guerre (ordonnance du 15 dé- 











PT A no 11 E 
Fonds agricole de majoration des 
rentes (loi validée du 16 mars 1943 29 46 4. 











Let 





Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre 4 | 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ve à le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pub 8 
Journat officiel de la République française. re 

Fait à Paris, le 16 février 1955. nt 

: . NE MAYP: 
Par le président du consei] des ministres: , 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, Le ministre des jinances 
L 


Le ministre du budget, MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY. 
JEAN-MOREAU, 


’ e ca Et. 


Application de la réglementation de la monte publique 
des taureaux dans le département du Doubs, 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 20 décembre 1944 porlant validation d 
tains actes réglementant la monle des taureaux et la 
béliers ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1947 portant applica'ion de Ja réclen 
tation de la monte publique des taureaux dans les dépar'erments de 
la Côte-d'Or, du Doubs, de l'Indre, du Jura, des Land de ja 
Mayenne, des Basses-Pyrénées, de la Haute-Savoie et de ja Haute. 
Vienne ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage, 


é FT 
Ii € des 


Arrête: 
Art. fer, — Les propriélaires ou détenteurs de taureaux du dénar. 
tement du Doubs qui se proposent de livrer lesdits taureaux à ja 


monte publique doivent, en application de l'article 4 oi 
validée du 16 septembre 194%, adresser pour chacun d'eux une 
demande d'autorisation d'utilisalion à la commission de «<urve 
lance, conformément aux dispositions de l'arrêté intermini:lériel du 
12 juin 1944. 


Art. 2. — Les taureaux faisant l’objet d’une demande à risa- 
tion pour la monte publique sont examinés par la commi: de 
surveillance du double point de vue zootechnique et sanitaire 

Art, 3. — Pour être susceptibles de donner lieu à la d‘livranee 
d'une autorisa!ion d'utilisation pour la monte pubiique les {a X 


présentés devront salisfaire aux conditions suivantes: 

io Appartenir à la race Pie Rouge de l'Est {rameaux Al & 
Montbéliard ou tachelé de l'Est) et être in:crits, à titre définitif 
au livre généalogique de leur race ou par application de la méthode 
de pointage retenue par la comimi<sion le surveillance ? 
devant cel'e- dernière au moins 70 points en raison de leur: car 
tères morphologiques ce: de ieurs aptitudes à améliorer les qualites 
de leur race. 

Toutelois, dans les cantons de: Hérimoncourt, Levier, le Ra 
Maiche, Montbhenoit, Morteau, Mouthe, Pierrefontaine - les - Varans 
Pontaräer, Saint-Hippovte, l'allernative ne joue pas et la seule 
condition admise est i'inscriplion, à titre définitif, au livre généa 
gique de la race; 

20 Etre indemnes de toutes affections ou de tares hérédilairement 
transmissibles. 

Art. 4. — Les taureaux satisfaisant aux conditions de l'article 3 du 
présent arrêté seront classés en trois catégories: 

lo Taureaux approuvés: les taureaux inscrits à titre définitif au 
livre généalogique de leur race ou ayant oblenu, par pointage 
devant la commission de surveillance, 80 points et au-dessus 

20 Taureaux aulorisés: les taureaux ayant obtenu, par pointage 
devant la commissions de surveillance, un nombre de points ég:l 
ou supérieur à 7» mais inférieur à 80; 

3° taureaux tolérés: les taureaux ayant obtenu, par poinlage 
devant la commission de surveiilance, un nombre de points éxal ou 
supérieur à 70 ais inférieur à 375. 

art. 5. — Lorsque les besoins de l'élevage le justifleront, la coen- 
mission de surveillance pourra décider: 

{o D'élever au-dessus de 70 le nombre de points que les taureaux 
devront tolaliser pour donner lieu à l'attribution d'une autorisation 
d'utilisation pour la monte publique; 3 

20 Après avis conforme du comité consultalif de l'élevage, de 
délivrer des autorisations d'utilisation pour !> monte publique à des 
propriétaires ou détenteurs de taureaux appartenant à uie race 
autre que la race Pie rouge de l'Est. 

Art. 6. — Dans chaque commune une liste des habitants propré- 
taires ou détenteurs de taureaux bénéficiant d’une autorisation 
lisation pour la monte publique sera affichée à la mairie. 

Art. 7. — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrélé pré- 
fectoral. 3 

Art. 8. — Les dispositions de l'arrêté du 24 janvier 1917 sont 
abrogées en ce qui concerne leur application dans le d'pui ement 
du Doubs. 

Art. 9. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 février 1963. | | 
Pour le ministre et par dé'ésalon: 
Le directeur du cabintt, 
MMOND QUITTET. 





8 + 




















RE EE DES rén 


Fixation des cotisations d'assurances sociales agricoles 
dues pour les apprentis et les stagiaires, 





Le ministre de l'agriculture et le minisire des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret ne 50-541 du 20 avril 1950 modilié, relalif au finance- 
ment des assurances sociales agricoles, nolamimnent ses articies 2, 
; es décret ne 50-1225 du 21 septembre 1950 modifié, portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les assurances 
sociales agricoles, et notamment l'application des décrels modifits 
des % octobre 1935 et 20 avril 190, spéciaiement ses articies 12, 
43 et 15; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 mai 1952 portant fixaiion des coti- 
salions d'assurances sociales agricoles dues pour les apprentis et les 
stagiaires, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — $ 4er. — Le taux des cotisations de l'assurance sociale 
agricole dues pour les apprentis remplissant les conditions précisées 
à l'article 13 du décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 modifié, est 
réduit à 6 p. 100, dont 1,5 p. 100 à la charge de l'assuré, et 4,5 p, 100 
à ta charge de l'employeur. 

5 2. — Le taux des cotisations de l'assurance sociale agrico:e dues 
pour les slagiaires remplissant les conditions précisées à l'article 14 
du décret ne 4012% du 21 septembre 19% modifié, est réduit à 
6 p. 100, dont 2 p. 100 à la charge de l'assuré et 4 p. 100 à la charge 
de l'emp:oyeur. 

Art, 2 — La contribution ouvrière n'est pas due pour les apprentis 
et stagiaires qui ne perçoivent aucune rémunéralion en espèces. 

Art. 3, — $ 4er. — Les cotisations je l'assurance sociale agricole 
dues pour les apprentis et les slagiaires sont déterminées en appli- 
quant les taux fixés à l’article 1e ci-dessus: 

En ce qui concerne les apprentis, au salaire forfaitaire déterminé, 
conformément aux dispositions de l’article 3 du décret n° 50-1#1 du 
3 avril 1950 modifié, pour les assurés à capacité professionnelle nor- 
male âgés de moins de dix-huit ans; 

En ce qui concerne les stagiaires, au salaire forfaitaire déterminé, 
conformément aux disposilions de l’article 3 du décret ne 50-454 du 
2% avril 190 modifié, pour les ässurés à capacité professionnelle nor- 
male dont l’âge est compris entre dix-huit et soixante-cinq ans. 

Le montant des cotisations journalières ouvrière et patronale est 
arrondi au franc le plus proche, et le montant des cotisations men- 
suelles ouvrière et patronale est arrondi au multiple de 50 F le plus 
proche, 

$ 2. — Les apprentis et stagiaires assurés sociaux obligatoires agri- 
coles peuvent demander que leurs cotisations soient assises sur les 
salaires réellement perçus, sous réserve -que le montant des cotisa- 
tions ainsi déterminé ne soit en aucun cas inférieur à celui qui 
résullerait pour les intéressés de l'application des dispositions du 
paragraphe précédent. 

Art, 4 — La durée maximum du stage que les assurés sociaux 
agricoles sont susceptibles d’accoruplir dans les centres de perfec- 
lionnement techniques visés à l’article 44 (4°) du décret susvisé du 
21 septembre 140 est fixée à deux mois. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêlé prendront effet à comp- 


ter du premier jour du trimestre civit suivant celui de sa publica- 
tion. 
à L'arrêté du 20 mai 1952 susvisé est abrogé à compter de la même 
ate, 


Art. 6. — Le directeur des affaires prolessionnelles et sociales an 
minisière de l'agriculture est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera pulAlé au Journal officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 13 février 1963. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre et par dé:égalion: 
Le chef de cabinet, 


JRAN ROUGÉ, 
Le ministre des ajfaires économiques, 
ROBERT BURON, 





de 


Génie rural, 


Par arrêté du 16 février 1953, M. Mielle (André), adjoint technique 
du génie rural, est-maintenu en service détaché en Afrique occiden- 
tale française pour cinq ans, à compter du 16 mai 1951, en vue d'exer- 
cer les fonctions d’adjoint technique des travaux publics et des mines 
de l'Afrique œcidentale française. 


= D + 
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Régisseurs d'avanoes. 


Par arrêté du 3 février 1953, Mine Simonot Laurence), directrice 
d2 l'éco'e d'enseignement ménager agri e du Pasde-Ualais, a été 
nommée régisseur pour cet élablissement de l'avance de M.00 F, 
instiluée auprès de chaque école d'enseignement ménager à 


= vruole 
par :es arrêtés interministérieis des 29 juin 1943, 12 août 1946 et 


4 juillet 1950. 





+6 + 


Services agricoles. 





Par arrêts du 5 février 1959, les avancements ci-dessous nt «18 
a indés aux conducieurs de lravaux de la direction des services 
agricoles de la Guadeoupe pour l'année 19% 

io Avancements de grade, 

Est promu, au choix, au grade de conducteur en chef, À dater du 
1e janvier 1953: 

M. Lisette (Marcel), conducteur principal après quatre ans. 

90 Arancemems de classe, ancienneté, 
Sont promus conducleurs principaux après deux ans, à dater du 


1e janvier 1953, les conducteurs principaux avant deux ans, dont 
les noms suivent: 
MM. Boucard (Jacob), Lubeth (Marcellin), Salus {Marius), 


Est promu conducleur après dix-huit mois: 
M. Saint-Anüiré (Franck), conducteur avant dix-huit mois. 
2 @e _-  — 


Par anrèté du 5 février 19593, la déinission de M Gerin (Pierre), 
ingénieur des travaux agricoles à la direction des services agritanes 
de Ja Vendée, est à ceplee à daler du 11 novembre 1952 
—+ © €— 








Approbation de décisions du centre technique 
des conserves de produits agricoles. 


Par décision du 11 février 19%, le ministre de l'agriculture 4 
approuvé les décisions du centre technique des conserves de produits 
agricoles en date du 4 février 1953, no 12, relative à la réglementa- 
tion qualitative des conserves d'escargols, et nos 13, 14, 15 et 16, por- 
tant modification des décisions du centre technique nos 3, 5, 6 et 7 
des 11 janvier, 8 aviil et 3 juiliet 1%2, relatives à Ja réglementation 
qualitalive des conserves de haricots verts, flageolels, asperges et 
Inacédoine de légumes, : 


—t4 82 — —————— 


Ciroulaire n° 163 du 10 février 1963 concernant l'application du 
décret ne 50-815 du 29 juin 1950 relatif au commerce de l'ameu- 
blement neuf. 





Le ministre de l'agricullure à Messieurs les inspecteurs 
divisionnuires, inspecteurs et agents de la répressim 
des fraudes et à MM. Les directeurs des laboratoires 
agréés. 


Le décret du 29 juin 1950 (Journal offiiel du 5 juillet) qui tend 
à assurer la loyauté des transactions dans le commerce de l'ameu- 
blerment neuf a établi des prescriptions qui conrernent principale. 
ment les indications qui doivent être portées à la connaissance 
des acheteurs de mobilier, 


ORBLIGATION D'ÉTIQUETER LES MEUBLES OFFERTS À LA VENTE 


L'article fer du texte rend obligatoire l'étiquetage des meubles, 
ensembles et articles d'ameublement neufs qui sont offerts à la 
vente. Par les mots « offerts à ia vente », il faut entendre les 
marchandises détenues en vue dé la vente au ere dans les 
magasins et locaux commerciaux accessibles aux acheteurs. 

Sont dispensés de l'étiquetage ies ensembles qui sont placés dans 
les locaux de réception de marchandises, de garde et d'expédition 
ainsi que dans les ateliers d'entretien, de réparation et de fabri. 
cation lorsque le public n'est pas admis dans ces locaux. 

Sont également dispensés de l'étiquelage les ensembles et meubles 
qui dapnent lieu à des transactions entre fabricants et négociants 
en meubles ou entre les négocian!ts en meubles, 

Dans les seclions ouvertes au public des foires ou expositions, 
pour les ensembles mobiliers qui font l'objet d'une présentation 
dans un stand aménagé et décoré à cet eflet, il n'est pas obliga- 
toire d'apposer une étiquette sur chacun des meubles alors méme 
que ceux-ci peuvent être vendus séparément, Dans ce cas la liste 
des meubles présentés dans un tel stand complétée pour chaque 
meuble de toutes les indications réglementaires doit être portée 
sur un panneau lisible de tout visiteur. 

Enfin aucune étiquelte n'est exgible pour les ensembles et meu- 
bles présentés dans les expositions artistiques où ne s'exerce aucune 
vente, ni offre de vente, ni prise de commande. 
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INSCRIPTIONS À PORTER SUR LES ÉTIQUETTES 4e Type dé construction. 
Les étiqueltes apposées sur les meubles doivent -être apparentes L'indication du type de construction est rendue 6bl;:: 
et très lisibles. Les inscriptions doivent étre portées sur là même certains ensembles et objels mobiliers énumerés dans "OU 
face. Sont considérés comine satisfaisant aux dispositions du décret, cité du 16 janvier 19541. k * pe 
les caractères qui ont au moins un millimètre et demi de hauteur. Par meubles « massifs » il faut entendre ceux dont : 
(En typographie: caractères demi-gras ou gras du corps 10.) parlies apparentes ou cachées sont en bo:s d'épaisseu: E 
L'étiquette doit porter l'intication du prix des marchandises, Ja égale à ? mm. Des exceplions à cetle définition sont 2. ne 
liste de celesei, leur matière et, éventuellement, leurs dimensions conformité d'usages professionnels auxquels i} y aura je, « 
et la désignatiog de leur type de construction. reporter le cas échéant. Sont par exemple considérts eon a 
bles massifs ceux dont certaines parlies sont const dus 
‘ ; âme contreplagnée recouverte d'un feuillet de 4 main. ! | 
4e Prix et énumération des marchandises offertes pour ce prix. Par meubles « massifs avec panneaux contreplaque s : 
entendre les meubles en bois massif dont certaines par t 
Le prix indiqué doit être le prix exact et véritable. MN y a lieu, fonds, séparations, etc.) sont constituées par des pannenix nire 
notamment dans les offres de vente à crédit, d’inserire le prix plaqué. 
total de la vente en caractères ayant au moins les mêmes dimen- Par meubles « en bois de placage » il fant entendre | ji 
sions el apparence que ceux empioyés pour l'inscripHon du prix dont les différents panneaux sont consliluts soit par de tice 
du comptant à verser, de manière à ce qu'aucune confusion ne recouvertes de placage apparent soit par des panneaux coutre. 
soit possible pour l'acheteur. plaqués soit simultanément par ces deux 1ivpes d'ékm cer 
Lorsque le prix indiqué couvre un ensemble de meubles, la dési- taines parties peuvent étre en bois massif, La dénomi: en 
gnation de chasun de ces meubies doit être faite sur l'étiquette bois de placage (dit d’ « “bénisterie ») peut être également : té 
Pour les canapés-lite, divans-lits, fauteuils-lits ou lits escamolables comme l’a prévu l'article ler du décret du 27 juin 49% | 
avec matelas indépendant, il devra êlre précisé: avec ou sans Lorsqu'un meuble ou ensemble de mobilier ne rentre té 
matelas, gralement dans d'un des deux premiers types de co: on 
ci-dessus défini (massif ou bien massif avec panneaux re 
2 Principales matières ou essences composant les marchandises. plaqués) fl doit en être fait mention. 
“HAE c Exemple: salle à manger, noyer massif, avec dessus hoi: de pla. 
L'indication de la matière ou essence dont est composé chaque cage nover marquelé, 
meuble doit accompagner os désignalion de ce dernier. - 
S'il s'agit d'un enseme mobilier fait d'une même matière ou 1 i 0 ive " . 
essence, l'indicalion de cette matière ou essence doit accompagner ” Le BE pr den sg 4 ec mat 
de nom de l’ensemble, sans qu'il soit nécessaire de la répéter pour Les indications relalives aux matières et essences emy'ovées 
chaque meuble, ainsi qu'aux types de construchon ne concernent que 6e: par. 
Dans 


le cas de vente de salle À manger dont les chaises seraient 
faites d'une essence 4e Db)is autre que l'essence des autres meub'es, 
le nom de l'essence principalement employée pourra étre appliqué 
à l'ensemb'e à condition que le mot « chaise » soit su:vi de l'ins- 
criplion de l'essence du bois composant les chaises. 

Lorsque l'essence du hois d’un meub'e est traitée pour imiter 
une autre essence, l'essence du bois util'sé doit être précisée et 
suivié du mot: « teinté » ainsi que du nom de l'essence imitée. 

Exemp:e : 
a) Chambre à coucher en bois de placage acajou teinté palissandre. 
d) Salle à manger noyer massif: 
Un buffet. 
Une table. 
S'x chaises hêtre teinté noyer assorties. 

La mention comprenant le nom de l'essence utilisée, le mot 
« teinté » et le nom de l'essence imilée doit ètre inscrite sans abré- 
viat on en caractères de même apparence et mèmes dimensions. 

Les mots « façon », « genre », « lype » ou autres termes similaires 
s'appliquant aux essences de bois sont conskiérés comme des indica- 
tions prélant à confusion dans l'esprit de l'acheteur. 


3e Principales dimensions des articles énumérés dans l'arrêté 
du 16 janvier A, 


L'arrêté du 16 janvier 1951 (Journal officiel du 24 janvier) à élabli 
la liste des articles dont le vendeur doit faire comnaitre une ou 
plusieurs dimens'ons. 

La longueur (ou largeur suivant le e:t prise entre les plans 
verlicaux délimitant à l'extérieur les côtés, à l’excusion des sailettes 
et pièces d'angle en saillie. 

La hauteur est prise du sol au plan horzontal suoérieur à l’ex- 
chsion des ftrontons ou autres éléments en surékévation. 

La prondeur (ou largeur suivant le cas) est prise au corps du 
ble, éventuellement au point saikant du corps. 

Pour les meubles à plusieurs corps la hauteur est la hauteur 
totale de l’et la largeur et la profondeur sont celles de l’élé- 
ment prédorminant, 

Les dimensions indiquées en ‘ent'mètres. On pent 
arrondir à l'unité supérieure un nombre de centimètres qui est suivi 
d'une fraction de centimètre 

L'indication des dimensions doit ê:re à 
van: 

Longueur (ou 

Hauteur. 

Profondeur (ou largeur selon le cas). 

Les mols: longueur, largeur, hauteur, profondeur, peuvent ne 
pas figurer sur l'étiquette, les nombres étant alors séparés ;es uns 
des autres par le signe x. 

Exemp'es: 


cas) 


»mhle 
sempn:e, 


doivent êtlre 


nnée dans l'ordre sui- 


largeur selon le cas). 


Buffet: 200 x 95 x 55. 
Table 180 x . 
Pour le cosy, les dimensions du retour de cosy doivent être pré- 
cises 


Pour la table porte-feuille, 
indiquées ssivement 
Exemples: 

Table porte-feuille noyer, bois de placage: 
100 x 50 (repliée} el 
100 x 100 ouverte). 


la longueur et la largeur doivent être 
table repite, puis table ouverte. 


suc t 





ties extérieures et apparentes, c'est-à-dire, facade, côks et dessus 
à l'exclusion des dessus Silués à plus de 160 em. du so et à 
l'exclusion des parties intérieures et non apparentes ou des par- 
ties peintes ou laquées. 

Rien ne s'oppose à ce que le mode de finition du muble soit 
indiqué sur l'étiquette. 

Exemple: verni au tampon, ciré patiné, ciré méché. 


PAPIERS DE COMMERCE ET DOCUMENTS PUBLICITAIRES 


Toutes les indications à porter sur Jes étiquettes doivent figurer 
sur les devis, bons de commandes, bulletins ou eltres d'enre 


gistrement de commande, factures, prospectus, catalogues, annonces 
et réc:ames de quelque nature qu'elles soient. 
Lorsque les annonces ou autres instrumen:s de publicitf ne con- 


tiennent aucune indication de prix, elles sont dispensées fait 
même de l'obligation de porter les autres mentions prescries à 
l'article 1e du ret du 29 jum 1950. 

Aucune abréviation m'eit admise aussi 
d'annonces que sur les éhiquettes. 

Sont considérées comme salisfaisant aux conditions prescriles par 
l’article 3 du décret du 29 juin 1950 les textes d'annonce: qui 
sont rédigés en caractères d'imprimerie d'au moins { mim. de 
hauteur (en typographie caractères du rorps 8). 

Lorsque l'indication du prix est précédfe dans les annonces de 
la mention « à partir de...... » il est obligatoire de fournir les 
RÉ AUEEE de l'article correspondant au prix minimum jndi- 
qué. 

Fait à Paris, le 10 février 1953. 

Pour le ministre et par déé/alion: 
Le che, du cabinet, 
JEAN ROUGé. 


bien dans lez textes 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 12 février 1953 portant régiementation des autorisations 
d'admission temporaire dans Île territoire de Madagascar et 
dépendances. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 5 de la loi du 13 avril 19% sur le régime 4 er 
des terriloires d'outre-mer et l’article 6 du décret du 2 ji 
pris pour son appiication; 

Vu l’articie 197 du code douanier annexé au décret du 2 m- 


bre 1934 et le- décret du # juin 1936 rég'ementant les au ons 
d'aimission temporaire en franchise; 

Vu le décret du 6 janvier 1937 portant réglementation 4: 110- 
risations d'admission temporaire dans le terriloire de Madi:ascar 
et dépendances ; | 

Vu la délibération ne 52-2%6 de l'assemblée représentiiire 06 


Majagascar et dépendances du 30 septemmire 1952 relative à à TE € 
mentation des autorisations d'admission temporaire en fra! d 
sacs et emballages à remplir dans le territoire de Madas:"ar © 
dépendances ; 

Vu l'avis conforme da ministre des finances, du mi 
affaires économiques, du ministre ve l'indusirie et de l'écrit, 0 
ministre du commerce et du ministre de l’agriculture, 
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nant Sv PO SE NÉE, POP ET Me te: 202 " 
Vu la délibération n° 21052 du ?2 octobre 1952 de l'Assemblée lerrt- 
Décrète : toriale du Cameroun modifiant le code général des impôts direcwy 
: 3 296 > Annexe ! Contribution des patentes et licences 
+ — Est approuvée la délibération n° 52-326 du 30 septem- \ " Et nt Hd 
de" ‘de l'assemblée réprésentalive de Madagascar demandant Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
— var dérogation aux dispositions du coie métropoilain des Décrèle : 
me Be le haut commissaire de la République française à Mada- < 
ue et dépendances soit habilité à accorder les aulorisations d'ad- Art. fer, — Fst approuvée, en ce qui concerne le made d'assielle, 
es n temporaire de sacs et emballages à remplir. la délibération susvisée n° 210-5352 dx 22 octobre 1%2 de l'Assembiee 
c 1 9 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de pe DT lu ( rt eg ge le cuxde général des unpôts directs 
A, .n . 1 : e (Annexe 1. — Coulribulion des paienles el huences), 
"exécutic sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
l'exécution du présent » q Art 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de ia France d'outre-mer. 


i 2 février 1953. 
Fait à Paris, le 1 RENÉ MAYER. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





ELLE 


Décret du 16 février 1953 approuvant la délibération n° 3352 du 
2 novembre 1952 de l'assemblée territoriale du Gabon instituant 
une taxe vicinale. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formalion des asseanblées 
jocales dans les territoires d'outre-mer; : | 

Vu la délibération ne 33/52 du %3 novembre 1952 de l'assemblée 
territoriale du Gabon instituant une taxe vicinale ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

art. 4er. — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assieltle 
et les règles de perception, la délibération susvisée n° 33/52 du 
» novembre 1952 de l'assemblée territoriale du Gabon instituant une 
taxe vicinale. 

art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au.Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel du Gabon et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 16 février 1953. 

L RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





LAS. 


Décret du 16 février 1953 approuvant la délibération n° 34/52 du 
2 novembre 1952 de l'assemblée territoriale du Gabon modifiant 
les tableaux des patentes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées repré- 
senltatives territoriales en Afrique équaloriale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
beales : 

Vu la délibération ne 31-52 du 29 novembre 1952 de l'assemblée 
lerritoriale du Gabon modifiant le tableau des patentes; 

Le conseil d’Elat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 
Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 34/52 du 
2 novembre 1952 de l'assemblée territoriale du Gabon modifiant 
les tab:eaux des patentes. 
Aït. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du peines décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la en of rançaise, au Journal officiel du Gabon et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 16 février 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

LOUIS JACQUINOT, 
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Décret du 16 février 1953 approuvant la délibération n° 210-52 du 
?2 octobre 1952 de l'Assemblée territoriale du Cameroun modifiant le 
Code général des impôts directs (Annexe 1. — Contribution des 
patentes et licences). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 1946 portant création de l'Assemblée 
représentative du Cameroun ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à La formation de l'Assemblée 
locale au Cameroun ; 





l'exécution du rate décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, au Journal officiel du Cameroun el inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 16 février 193. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT, 
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Décret du 16 février 1953 approuvant la délibération n° 139-52 du 
MH octobre 1952 du grand conseil de l'Afrique occidentale (ran- 
Qaise modifiant le code des impôts sur les revenus. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération n° 1%9-5%2 du 31 octobre 1952 du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française modiflant le code des impôts sug 
les revenus ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art, 47 — Est approuvée la délibération susvisée no 17952 du 
31 octobre 1%2 du grand conseil de l'Afrique occidentale française 
modifiant le code des impôts sur les revenus, 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 16 février 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


— — 2 &-——— 


Décret du 16 février 1953 approuvant la détibération n° 52-34 du 
8 septembre 1952 du oonseil général des Comores modifiant le 
régime fiscal des droits et taxes d'entrée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du »5 bre 1946 porlant création du conseil général 
des Comores ; 

Vu la délibération n° 52-%4 du 8 septembre 1952 du conseil géné 
ral des Comores, modifiant le régime fiscal des droits et taxes d'en 
trée ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrèlte : 

Art, 1°, — Est approuvée la délibération susvisée ne 52%4 du 
8 septembre 1952 du conseil général des Comores modifiant le régime 
fiscal des droits et taxes d'entrée, 

Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française, au Journal officiel des Comores et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 16 février 1953. 

£ : RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


————— © © 2—— 


Décret du 16 février 1953 portant nomination de greffiers en chef 
d'outre-mer, 





Par décret en date du 16 février 1953: 

M. Berlandi (Victor), greffler en chef du tribunal de 2% classe de 
Rrazzaville, est nommé grelller en chef de la cour d'appel de Brazza- 
ville, en remplacement de M. Varlet, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

M. Beville, greffier en chef de 3 classe au tribunal de Pointe- 
Noire, est nommé greffier en chef du tribunal de 2% classe de Rrazza- 
ville, en remplacernent de M. Berlandi, appelé à d'autres fonctions. 
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M. Chérubin (Georges), greffier en chef du tribunal de 3% classe de 
Libreville, est nommé greffier en chef du tribunal de 2 classe de 
l'ointe-Noire (poste transformé). 

M. Chérubin (Henri), ee en chef du tribunal de 3 classe de 
Bangui, est nommé grellier en chef du tribunal de 2° classe de 
Bangui (poste transformé). 

M. Porzo di Borgo, greffier en chef de :a justice de paix à compé- 
tence étendue de 1 classe de Port-Gentil, est nommé greflier en 
chef du tribunal de 3% classe de Libreville, en remplacement de 
M. Chérubin (Georges), appelé à d'autres fonctions. 

M. Léonardi, greffier en chef de la justice de pe à compétence 
étendue de tre classe d'Abecher, est nommé greffier en chef du tri- 
bunal de % classe de Port-Genlil (poste transformé). 

M. Forestier, greffier en chef de la justice de paix à compétence 
étendue de 1° classe de Fort-Archambault, est nommé greffier en 
chef du tribunal de 3° classe de Fort-Archambault (poste transformé). 

M. Descamps, greffier en chef de la justice de | à compétence 
élendne de ? classe de Berbérali, est nommé greffier en chef du tri- 
Lbunal de 3° classe d’Abecher (poste transformé). 

M. Ansaldi, greffier en chef de la justice de paix à compétence 
étendue de 2° classe de Dolisie, est nommé greffier en chef de jus- 
tice de paix à compétence étendue de 1" classe à ladite juridiction 
(poste transformé;. 

M. Guimali, greffier en chef de la justice de paix à compétence 
étendue de 2 classe de Bangassou, est nommé greffier en chef de 
la justice de paix à compétence étendue de {re classe de Mouila 
(poste vacant). 

M. Thomas, commis greffier de re classe, est nommé greffier en 
chef de la justice de paix à compétence étendue de 1r classe de 
Berhérati, #n remplacement de M. bescamps, appelé à d’autres fonc- 
tions 

M. Raffali, commis greffier de {re classe, est nommé greffier 
vhef dé la justice de paix à compétenre étendue de 1re classe 
Bozoum (poste vacant). 

M. Hourgeois, commis greffier de fre classe, est nommé greffier 
chef de la justice de paix à compétence étendue de 1re classe 
Moussoro (poste vacant) 

M. Rigaut, commis greffier de 1re classe, est nommé greffier 
chef de la justice de paix à compétence élendue de 1re classe 
Moundou iposte vacant). 

M. Ral, commis greffier de 1re classe, est nommé greffier en chef 
de la justice de paix à compétence élendue de 2° classe de Bambari 
posle vacant). 

M. Soumet, commis greffier de tre classe, est nommé greffier en 
chef de la justice de paix à compétence étendue de 2 classe de 
bangassou, en remplacement de M. Guimali, appelé à d’autres fonc- 
lions. 


en 
de 


en 
de 


en 
de 
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Office de la recherche scientifique outre-mer. 





Par arrêté en date du 6 février 193, M. Delassus (Michel), cha 
de recherches de 3 échelon de l'office de la recherche scientiti- 
que outre-mer, est placé en disponibilité, pour convenances person- 
nelles, du 24 janvier 1953 au 24 février 1953, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites. 





Par arrêté du 13 février 1959, l'institution de retraites des chefs 
d'ateliers, contremaitres et assimilés des industries des métaux 
(L R, C, A. C. L M.), 33, avenue Hoche, Paris (8°), a été autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 19%6. 


2} D 0 


Par arrêté du 13 février 1953, ont été approuvées les modifica- 
lions aux statuts de la caisse de retraites par répartition de la 
Banque de Madagascar, 88, rue de Courcelles, Paris, autorisée à 
fonclionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1946. 


++ 





Approbation des statuts d'une société mutualiste, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 14 février 193, ont élé approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après 
Société mutualiste inlerprolessionnelle des commerçants et indus- 

triels du Havre et de la région, ne 76-7%6, au Havre. 
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Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT D’ILLE-ET-VILAINR 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité « 


du 14 février 1953, a été approuvée la fusion de la soc gt 
dite Société des écoles publiques de Saint-Malo et de ; , 
ne 35-Y2, À Saint-Malo, avec la société mutualiste dite à...) 
générale mutuelle aile La Municipale, n° 35-9, à Rennes. di 





ASE 
Approbation du règlement ée caisses autonomes mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU Bas-RHin 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité <0 1: 
date du 14 février 1953, a été approuvé le règlement de | 
autonome mutualiste d'assurance annuelle en cas de déc, 
sous le titre de Caisse autonome mutualiste d'assurance d« 
agriculteurs d'Alsace et de Lorraine, par la sociéié mutua 
La Solidarité paysanne d'Alsace, n° 67-149, à Strasbourg 
—-8 2-——— 


en 





DÉPARTEMENT DE SRINE-ET-MARNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soc: 
date du 14 février 1953, a été approuvé le règlement de l: 
autonome mutualiste d'assurance annuelle en cas de déri 
sous le titre de Cdisse autonome d'assurance décès de 
départementale des sociétés mutualistes de Seine-et-Marne çar 
l'union de sociétés mutualistes dite: Union des sociétés mutua 
de Seine-et-Marne, ne 77-252, à Melun. 


+e+— 
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Limitation de l'attribution des allocations de ohômage partiel 
dans certaines professions. 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 23 janvier 1953, page 740, Ê 
de droite, Désignation des groupes et sous-groupes visés à L'article 
et Désignation dès industries : 

6 ligne, au lieu de: « Sous-groupe 19-12 », lire: « Sousgroupe 
19-2 », 

2% ligne, au lieu de: « Sous-groupe 11-4: Aggloméralion de 
bustible solide », lire: « Sous-groupe 11-1: Agglomération de 
bustible » et: « Sous-groupe 73-112: Chantiers d'importation de c! 
bon comportant un atelier d'agglomération ou de préparation 
nique de charbon ». 


27e ligne, au lieu de: « Sous-groupe 218: Fabrique de mi es 
pour les industries du papier-carton », lire: « Sous-groupe 214: Fabri. 
que de machines pour les industries du papier et du carton « 
l'industrie de l'imprimerie ». 


58e ligne, au lieu de: « Groupe 30, sous-groupes 916 et 31-7 18 
trie du verre », lire: « Groupe 30, sous-groupes 316: Imiustrie dn 
verre, fabrique de faïence de moblier, de vaisselle de faïence », et 
« 31-7: Fabrique de porcelaine de mobilier, de vaisselle el d'objets 
en porcelaine ». 





++ 


Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières similaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 décembre 192 (déc: sio 
24 novembre 1952) : ge 116#9, 2 colonne, article 4°, & ligne. au 
lieu de: « No 219-2317-T 1152 (diamètre des volants: 350 mm) » 
« Ne 2149-2217-T 1152 (diamètre des volants: 300 mr) ». 

+ © 





Homologation d'une toupie et de dispositifs de sécurité pour toupies 
à arbres verticaux pour le travail du bois et des matières simi- 
laires. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 6 janvier 193 (décison du 
18 décembre 1%2) : ; 256, re colonne, article 3, 4 ligne, ôu lei 
de: « … fait l'objel d'une homologation théorique ou de prinripe 
le protecteur … », lire: « … fait l'objet d'une homolggation théorique 


ou de principe valable jusqu'au {+ juillet 4953 le protecteur … ». 





de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du & janvier 1953 (décision du 
19 aécembre 1952) : > colonne, article 2, 7% ligne, au 1 
de: « No 82-995-T 41252, type Mositop à trois éléments: raboleuse- 


dégauchisseuse-scie circulaire ». lire: « No R2-095-T 1252, type Mosilop 
à trois éléments: scie circulaire, mortaiseuse, toupie ». 
VOG——— 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Prix de vente d'une brochure. 





par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 27 janvier 1953, le prix de vente de la brochure intitulée 
« Verrerie Cristallerie » est fixé à 250 F l'exemplaire, port et embal- 


lage en sus. 
fl sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes ci- 


après : 

CE ct libraires patentés ; 

Collectivités et établissements publics. 

Nora, — Celte brochure est en vente au bureau de vente des pubii- 
eations et photographies du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 2, rue Gœæthe, à Paris (16°), et à la Cité administrative, 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°. 

Pour toute expéaition, payement préalable de 25 F par exemplaire 
demandé, soit par versement ou virement au comple postal 906048 
Paris ouvert au nom du régisseur des rerettes du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à Paris (16°), suit 
pur chèque bancaire émis à son ordre. I n'est pas fait d'envot 
cntre remboursement. 
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Homologation d’un coefficient d'adaptation d 
du Bordereau général de prix forfaitaires. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
dv'e du 18 février 1953, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubes bâtis sont, pour le département de la 
pordogne, affectés du coefficient de base 17.30, élabli en valeur 
mars 1992. 

ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mentat de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d’adaplation départemen- 
taux du mois d'octobre 1952 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de septembre , 1952, le coeffirient fixé par l'arrêté 
du 2 février 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
mensue's, reslera en vigueur, 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 19 juillet 1948 
restent inchangés. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





du 16 
conseil de surveillance de l'administration de l'assistance publi- 


Décret février 1953 portant désignation d'un membre 
du 
que à Paris. 





Par décret en date du 16 février 1953, est nommée membre du 
conseil de surveillance de l'administration de l'assistance publique 
à Paris, en qualité de représentant du conseil municipal de Paris : 


Mme Becourt-Foch, en remplacement de M. Panhaleux, décédé, 
ee 





Composition de la 5° section de la commission centrale d'assistance. 





Par arrêté du 7 février 1953, la 5° section de la commission cen- 
{nale d'assistance (allocation compensatrice des augmentations de 
hyers) est composée comme suit: 


Prés.dent. 
M, Jacomet, maître des requêtes au conseil d'Etat. 


Membres. 


M. Peraud, inspecteur général au ministère de la santé publique et 
de la population, 

M. Mondor, directeur honoraire à la préfecture de la Seine. 

Mile Boinon, administrateur civil à l'administration générale de 
l'assistance publique à Paris. 

M. Babey, chef du bureau des loyers au ministère de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme. ; 

M. Crozat, directeur adjoint au service du logement du départe- 
ment de la Seine. 

n Hommet, secrétaire d’administration au ministère du budget. 

| Langle, administrateur civil au ministère de la santé publique 
€tl de la population. 





++ 





Administration centrale. 





Par arrêté du 16 février 1953, Mme Sarlati (Berthe), agent supérieur 
de > classe à l’administraten centrale du ministère de la santé 
publique et de la popu'ation, est, sur sa demande, placée, pour une 
durée de trois ans, à compler du 1 auût 195?, en position de déta- 
chement auprès du ministère des affaires étrangères, pour exercer 
des fonctions de professeur à l'Alliance française de Sydney (Aus- 
tralie). 


— 2 0 ®———— 

Par arrêté du 16 février 1953, le détachement de M. Nemo (André), 
secrétaire d'administration (rédacteur) à l'administration centrale 
du ministère de la santé publique et de la population, auprès du 
ministère des affaires étrangères, en vue d'exercer es fonctions 
de professeur de français et de géo-démographie à l'université de 


Georgetown, Washington Etats-Unis d'Amérique esi, sur SA 
demande, renouvelé pour une période de trois ans, à compler du 
17 septembre 1952. 





À. 
D 4 À 


Inspection de la santé. 


Par arrêtés en date du 29 janvier 1953 


Mme le docteur Grimaud, médecin inspecteur élève de la santé, 
est affectée, à titre temporaire, dans le département de Seine-el- 
Oise, en qualité de médecin inspecteur de la santé stagiaire. 

Mlle le docteur Cabanon, médecin inspecteur élève de la santé, 
est affectée dans le département de l'Allier, en qualité de médecin 
inspecteur de la santé stagiaire. 

Mlle le docteur Latil, méderin inspecteur élève de la santé, est 
affectée dans le département de la Haule-Savoie, en qualité de 
médecin inspecteur de la santé stagiaire. 


— +0 _-— 


Par arrêté du 16 février 1953, le détachement de M. le docteur 
Cuvier (Victor-Georges), médecin inspecteur principal de la santé 
de % échelon, est renouvelé pour une période d'un an, à compter 
du 16 septembre 1952, pour exercer les fonctions de conseiller 
technique médical de l'Union des caisses centrales de la mutualité 
agricole. 





++ 





Tableau d'avancement pour l'année 1953 
(contrôle sanitaire aux frontières). 


Par arrêté en date du 5 février 1953, ont 6 inscrits au tableau 
d'avancement pour l'année 1953: 


En vue d'une promotion au grade de cajitaine de police sanitaire. 


1 M. Valet, lieutenant de police sanitaire à Marseille (à compiler du 
13 janvier 1953). 

2. M. Fiori, lieutenant de police sanitaire à Nice (à compiler du 
te novembre 1953). 


En vue d'une promotion au grade de garde chef. 


. M. Marchal, garde principal à Sète (A compter du fe avril 1953), 
. M. Orlandi, garde principal à Marseille (à compler du + avril 
19552). 


Le 


En vue d'une promotion au grade de garde. principal. 
M. Musy, garde sanitaire au Havre. 
En vue d'une wromotion au grade de patron-marinier, 


M. Simeone, marinier à Marseëlle 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Administration centrale et services extérieurs, 





Par arrêté du 16 février 1953, sont maintenus en position € 
détachement (art. 9% [$ 3] et 102 de la loi du 19 octobre 1916), 
auprès du secrétarial d'Etat à la guerre, pour le service de la poste 
aux armées: 


a) Pour la période du 1 mars 1952 au 20 juin 1952 
En qualité de secrétaire de 1re classe. 
M. Caffard (Emmanuel), contrôleur, 
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b) Pour la période du er mars 1952 au 15 janvier 1953. 
En qualäté de secrétaire de 1"* classe. 
M. Delobtbe (Gaston), receveur de 6 classe. 


€) Pour la période du fr mars 1% au 28 février 1953, 
En qualité de che] de section de 1re classe. 


MM. Cornu (Maurice) el Rousson (Franck), chefs de section prin- 
chpüux. 


d) Pour une durée de <inq ans à compler du 1er mars 1952. 
En qualité de directeur de jre classe. 
M. Yerle (René), administrateur de classe exceptivnnelle. 


En qualité de directtur de > classe. 
M. Spagnou (Pierre), inspecteur principal. 


En qualité de chef de section de ire classe. 
M. Cholard (André), receveur hors classe. 


En qualité de che] de section de 2% classe. 

MM. Ricco (Adolphe) et Triaire (André), inspecteurs principaux. 

MM. Auge (Jean), Dupont (Marcel), Masson (Jules) et Mihet 
{(Arnmand), chefs de section, 

MM. Ferrier (Maurice) el Lamouroux (Gaslon), inspécieurs rédac- 
teurs. 

MM. andré (Alkide), Canal (Emile), Derbez (Gaston), ei 
(Jean), Gonthier (Georges), Jaunet (Georges), Lebrou (René), n 
(Marcel), Nicolas (Pierre), Patry (Lucien), Peridier (Léon), Pietrera 
(Émile), Piquermal (Jean), Pradelles (Fernand), Roca (Michel), 
Romand (Ernest), Saliou (Sébaslien), Souquet (Marcel), Thiebaut 
(Albert), Vabres (André) et Weiss (Xavier), inspecteurs. 

M. Ludwig (Lucien), inspecteur adjoint, 


En qualité de sous-che] de section de ire classe. 


MM. Brunel (Louis\, Chabrol (Jean), Dessarps (Pascal), Frances 
(Vincent), Guyon (Emile), Joulia (René), Monod (Louis), Navarro 
(Vincent), Parayre (Roger), Paul (Pierre), Picard (Georges), Revo] 
(Louis) et Rivals (André), inspecteurs. 


En qualité de sous-che] de section de 2 classe. 


MM. Lagollun (Jean) et Vautrin (Pierre), inspecleurs. 


MM. Bravard (Jean), Deroin (André) el Poitrenaud (Raymond), 
æontrôleurs principaux. 


M. Raquin (Louis), contrôleur. 


En qualité de secrélaire de {re classe. 


M. Fouillaret (Joseph), inspecteur. 

MM. Biguel (André) el Haye (Jean), inspecteurs adjoints. 

M. Larlaud (Paul), contrôleur principal. 

MM. Dassy (Bernard) et Sadion (Alberi), receveurs de é* classe. 

MM. Aberlin (Pierre), Aulanier (René) Bude (Georges), Buflet 
(Louis), Cauet (Adrien), Cros (Fernand), Jourdan (Landry) et Mou- 
réau (André), contrôleurs. 

MM. Drevon (Henry) et Dufosse (Raymond), agents d'exploitation. 

M. Suisse (André), brigadier chargeur, 


En qualité de secrétaire de 2 classe. 
M. Decaen (Ernest), facteur. 
MM. Gosson (Eugène) et Sauvade (Henri), manulentionnaires. 
M. Arezki (Atnned), chargeur. 


En qualité de conducteur manipulant de 1re classe. 
MM. Bularnd (Maurice) et Naudet (Max), courriers ambulams. 
MM. Ulerc (René) el Riandet (Jean), facteurs. 
MM. Burilly (René) et Thomas (Roger), chargeurs. 
——— 8 $————— 


Par arrêté du 16 février 19:33, M. Danton (J.-A4.), ingénieur en chef 
des postes, télégraphes et téléphones, esl enaintenu à la disposition 
du gouverneur général de l'Algérie, en vue d'assurer da direction 
du service des travaux communs des télécommunications nord-afri- 
caines pour une période de cinq ans, à compter du 1er août 1952. 


——+e © — 


Par arrêté du 16 lévrier 1953, est mise à la disposition du ministre 
de 1'éducalion nationale pendant son stage el pour une durée 
maximum de deux ans, à compler du 1 octobre 19%, Mlle Couvret, 
agent d'exploitation à Paris-chèques, admise à l'emploi de professeur 
technique adjoint de collège technique (commerce) et aflectée en 
celle qualité à la section technique Filles de Bourg. 


+. 











Liste d'admission Ré “u titulaires à l'école nationale Supérieure 
tétécommunications. 

Ont été admis à l’école nationale supérieure des . FF 

cations, en qualité d'élèves titulaires, à la suile des ere 

examens ouverts en 4%2 pour l'accès en première année et 4 


année préparatoire, les Candidats dont les noms suiven 


1° En première année. 


MM. Cholat-Namy (Jean), Cabon (Jean), Dagnaud M Le 
(Léandre), Seguier Jacques), Martiney {Jean). : 

MM. Ben Cheikh Hamouda Mustapha, Handjani Hour) 
adja Brahim, Unal Burhan Cahit. 


2e En année préparatoire. 


MM. Juget (Philippe), Lugand (Louis), Bertrand (Jean) 
(Maurice), Baud (Rémy), Ginesle (Jean), Durand (Caude 
(Jacques), Huchet de Labedoyere (Henri), Carton ‘Rober!, | 
(Guy), Marie (Gérard). 


mas 
avier 
iron 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


2 —— 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté en date du 19 novembre 1952, M. Luneville ‘An:elme) à 
été nommé agent de surveillance (agent secondaire des éroles 
Militaires) dans les services extérieurs de l'intendance (guerre, à 
la Flèche (Sarthe), en exécution des lois des 26 oclobre 195% et 
49 août 1950 sur les emplois réservés. 





Par arrêté en date du 22 décembre 1952, les nominations à l'emploi 
d'agent de surveillance (agent secondaire des écoles militaires, dans 
les services extérieurs des services de santé des armées (guerre. à 
Lyon (Rhône), de MM. Leroux (Maurice) et Cariou (Pierre), pronon- 
cées par arrêtés en date des 2 el 16 avril 4%, insérées au Journal 
ofliciet des 26 mai et 2% juin 1952, sont annulées. 





Par arrêté du 12 février 1953, sont nommés à l'emploi de commis 
administratif au service des essences des armées, en exéiulion 
des dispositions de la loi du 26 octobre 1946 et du décrel du 10 juillet 
1947 sur les emplois réservés: 

MM. Daniel (Charles-GilbertÆdmond), à Paris. 

Marquet (Pierre-Antonin), à Toulouse. 
PedinieHi (Ange-Marie}, à ka Pallice (Charente-Marilime). 





Par arrêté du 12 février 1953, M. Vanesse (Neslor), concierge «tie 
giaire au centre d'études du Bouchet, est lilularisé en qualité d agent 
de surveillance du ter échelon, à compter du 16 seplembre 1%, au 
ütre des emplois réservés (ter tour, tour mililaire). 

Le point de départ de l'ancienneté de M. Vanesse dans son échejon 
actuel sera fixé au 16 septembre 1951, compile tenu d'une annte de 
stage. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Annés 1953 





Commission des affaires économiques. 





Séance du mercredi 18 février 1953. 


Présents. — MM. Billiémaz, Caloire, Catrike, Catroux, Chausson, 
Mme Estachy, MM. Evrard, Gazier, Hugues (Joseph-André) :*eme!, 
Jarrosson, Levacher, Mabrut, Morève, Penoy, Plantevin, Mme Pons 
Chapuis, MM. Quénard, Ramonet, Sauer. 


Excusés. — M. Alfred Costes, Mme Degrond, MM. Desson, 
Lebon, Maurice-Bokanowski,. 


Suppléants. — MM. Coulant (de M. Vals), de Montlgoifer (de 
M. Levacher). 


G vubert, 
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Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 18 février 1952. 


sents. — MM. Aumeran, Barrès, Billotte, Billoux, Bouhey (Jean), 
(Marcel), Chasmbrun (de), Chastellain, Coste-Floret (Alfred 
ronne), Pierre Cot, Daladier (Edouard), Pelbos (Yvon), 
dré) (Dordogne). Faure (Edgar) (Jura), Fouchet, Gaborit, 


Pré 
Cachin 
(Haute TT 

js (Ar 
Gouin (Félix), Jaquet (Gérard) (Seine), Le Bail, Lecanuet, Mayer 


(Daniel (Seine), Menthon (de), Miiterrand, Moch (Jules), Mondon, 
Mutter (André), Naegeien (Marcel), Noël (Léon) (Yonne), Palewski 
(Gaston) (Seine), pat, Rosenbiatt, Schieiler, Mme Sportisse, 
MM. Vassor, Verdier, 

Suppléants. — MM. Quilici (de M. de Beaumont), Catroux (de 
M. Hettier de Boislambert). Corniglion-Molinier (de M. Vendroux). 





Commission de l’agriculture, 





Séance du mercredi 18 février 1953. 


Présents. — MM. Bapst, Baurens, Becquet, Billat, Boscary-Monsser- 
vin, Bourdellès, Bricout, Briot, Cavelier, Charpentier, Deliaune, Detœuf, 
Florand, Fourvel, Garavel, Guilton (Antoine) (Vendée), Laborbe, 
Lalle, Lamarque-C , Lasabert (Lucien), Laurens (Robert) (Avey- 
ron), Loustan, Lucas, Méhaignerie, Pau] (Gabriel), Pelleray, Pin- 
vidic, Ritzenthaler, Saint-Cvr, Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre) 
{Côtes-du-Nord), Tremouilhe, Verneuil. 

Freusés. — M. Thuel, Mme Laiscaé. 


Suppléant. — M, Rousse:ot (de M. de La Noe), 





Commission des boissons, 


— — — 


Séance du mercredi 18 février 1953. 


Présents. — MM. Baurens, Benoit (Aïcide) (Marne), Commentry, 
Deliaune, Fabre, 6 gere Guille, Jean (Léon) (Hérault), 
Kachn (René), Laborbe, Monin,. Paternot, Quinson, Mine Roca, 
MM. Sevnat, Sourbet, Toublanc, Tourné, Tremouihe, Verneuil. 
Ercusés. — MM. Delbez, Gau, Gourdon, Guichard, Mme Laissac, 
M. Lalle, 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 18 février 1955. 


Présents. — MM. Bartolini, Benouvi!le {de), Billat, Bonret (Henri), 
Bouvier O'’Cottereau, Bruyneel, Commentrv, Crouzier, Deboudt 
(Lucien), Ducos, Fredet (Maurice), Kuehn (René), Legaret, Lejeune 
(Max), Loustaunau-Lacau, Mallez, Manceau (Robert) (Sarthe), Mau- 
rèllet, Mekki, Métaver, Monsabert (de), Montalat, Monteil (André) 
{Finistère}, Reille-Souit, Taïllade, Tribouiet, Villeneuve (de). 


Ercusés. — MM. Arnal, Capdeville, Christiaens, Kænig, André- 
François Mercier, 








Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 13 février 19583. 
Présents. — MM. Baudry d’Asson (de), Bêche (Emile), Billères, 


Bino!, Boutavent, Deixonne, Delachenal, Mile Dienesch, MM. Duces, 


Faraud, Guérard, Kir, Lacombe, Mme Lempereur, MM. déotard (de), 
Le Sciellour, Maga (Hubert), Mile Marzin, MM. Montgofler (de), 
Prélot, Raingeard, Schmätlein, Soustelle, Tharmier, Thibault, Viatte. 


Suppléant. — Mme Grappe (de M. Cogniot), 











Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 18 février 1953. 


Présents. — MM. Barbier, Barrier, Billiemaz, Cayeux (Jean). Char- 
æt, Coirre, Mme François, MM. Fredet. (Maurice), Frugier, Guislain, 
Jacquet (Michel) (Loire), Lacsze (lenri), Mme de Lipkowski, 
ee Mazuez (Pierre-Fernand), Montalat, Montgolfier (de), .Mora, 

mes peche, Rabaté, M. Raingeard, Mme Roca, MM. Rous- 


Ercusés, — MM. Barrot, Maurice Béné, Olmi, Ségelle, 
Suppléants, — M, Roeb (de Mme Lempereur). 
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Commission des finances. 





Séance du mercred 


Présents. — MM. Benard (François), Boisdé, Cornig'iun-Molinier, 


Cristufol, Darou, David {Marcel l.:ndes), Denais (Jos , bérev, 


Frédéric-Dupont, Gabe'le, Gardey Abeli, Gogird (Giles), Jules- 


Julien, La Chambre (Guy), Laimps, Le Roy Ladurie, Massot ‘Mareæai), 
Mazier. Palewski (Jean-Paul 
guy (de). 


{ (Seine-et-Cise), Pincau, FPluchetl, Tite 


ASsistait en outre à la séance. — Mine de Lipkow-ki, 





Commission de la justice et de législation. 








Séance du mercredi 18 février 1958. 





Présents. — MM. Bardon André), Briffod, Carlini, Cnerrier, Con- 


dert, Defos du Rau, henis \phonse) Ilaute-Vienne), bDepreux 
Edouard), Duveau, Félice (de), Gautier, Grimaud (Henri), Grimaud 
(Maurice) Loire-inférieure), Grousseaud, Halboul, Isorni, Lacaze 
(Henri), Lefranc, Maton, Mignot, Minjoz, Montillot, Moio-Giafferri 
(de), Ninine, Pa'ewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Mme Rabnté, 
MM. Reille-Soult, Salliard du Rivauit, Wa:mer 

Suppléants — MM, Solinhac ‘de M Aujoulat), Montalat ie 


M. Benbhamed), Cristofol (de M. Girard), Muller (de M. krierel 
Vairimont), Pfimlin {de M.. Louis Michaud), Kauflmonn (de 
M. Moniti}), Silvandre (de M. Sissoko), Pradeau (de M. Yalenlino). 





Commission de la marine marchande et des pêches. 









Séance du mercredi 18 février 195 





Présents. — MM. Andeguil, Becquet, Beitencourt, Rignon, Crrmæ 
lacce, Coudray, Defflerre, Dupuy (Marc), Favet Febvay, lLiquard, 
Michaud (Louis) (Vendée), Pinvidic, Reeb, Rousseau, Schmitt (René) 

Manche), Sesimaisons (de), Siefridt, Signor, Sourbet, Tirolien 

Suppléants. — "MM. Mora {de M. Dassonville), Goudoux (de M. His. 
Sol), Titeux (de M. Capdeville), Mme Galicier (de M. Gravoiile), 
M. Eyrard (de M, Guilton {[Jeani). 

Assistait en outre à la séance. — M, Mazier, rapporteur spétial de 
la commission des finances, 


Commission des moyens de communication et du tourisme, 


Séance du mercredi 18 février 1953. 


Présents. — MM. Barbier, Barthélemy, Benoit (Alcide) (Marne), 
Bichet (Robert), Dufour, Faraud, Félix-Tehicava, Gracia (de), Le 


Senéchal, Levindrey, Midol, Movnel, Nigas, No Marce Aube}, 
Penoy, Peviel, Schaff, Sibué. 

Ercusé. — M. Souquèsx, 

Suppléants. — M. Billiemaz (de M. Couston), M. Renard (de M. Ver- 


gès), Mine Roca (de Mme Prin), Mine Poinso-Chapuis (de M. Hulin), 
M. Klock (de M. Louis Martel), M. Kauffrmmann le M. Gelvhn), 
M. Bourgeois (de M. Chupin), M. Charret (de M. Séraüni}, M Bèche 
de M, Arnal}, M. Coutant (de M. Regaudie), M. Just Evrard (de 
M. Henneguelle), 








Commission des pensions. 


Séance du mercredi 18 Jévrier 195. 


Présents. — MM. Auban (Achille), Badie, Berthet, Devemy, DMxe 
mier, bravenv, Forcinal, Mme Gabriet-Péri, M. Garnier, Mme Ctérin 
(Rose), MM. Guislain, Hue}, Jean (Léon) (HCrault\, Le Coutaller, Mme 
de Lipkowski, MM: Mekki, Morève, Mouton, Peltre, Pradeau, Touré, 

Ercusés.: — MM. Liautes, Valle, 

Suppléant. — M. Rousselot (de M. Lelèvre). 





Commission des territoires d'outre-mer. 






Séance du mercredi 18 février 1953. 


Présents. — MM. Apithy, Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), Brusset 
Max), bLeflerre, Dronne, Dumas (Joseph), Duveau, Fabre, Maïle- 
guen, Juglas, July, Maïühe, Malbrant, Manceou (Robert) (Sarthe), 
Molinatti, Ninine, Saïd Mohamed Cheikh, Savary, Silvandre, Solinhar, 
Villeneuve (de), Yacine (Diallo). 

Suppléants. — MM. Bayrou (de M. Magendie), Cristofol (de 
M. Gabriel Paul), Deshors (de M. Antier), Mondon (de M. Hénault,, 
sion + M. Coffiu), soustelle (de M. Béchir Sow), Titeux 
M. Béchard). 
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Comenission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 18 février 1953. 


Présents. — MM. Be’nard, Beséet, Boulblen, Rouxom, Colin (Yves) 
(Aisne), Coulant (Rober!l), Deboudt (Lucien), Degoutle, Dubois, 
buquesne. Gaillemin, Mine Galicier, MM. Gazier, Joubert, Mme Le- 
febvre (Francine) Seine), MM, Liautey (André), Linet, Mailhe, 
Me:k, Musmeaux, Renari Adrien) (Aisne), Samson, Sion, Titeux, 
Viatte. 

Eicusés. — MM. Garet, Diethelm. 

Suppléant. — M. Gabriel Faul (de M. Palinaud). 





Convocations de commissions. 


La commission de la justice et de législation ée réunira le ven- 
dredi 20 tévrier 1953, à dix heures (local de la commission n° 250): 

suile du rapport de M. Mignot eur le rapport repris et la propo- 
sition de loi (n°s 422 et 425) de 61. Estradè’e tendant à modifier Ja 
Doi du 30 juin 1926 sur la propriété comanerciale. 


Addilif à l'ordre du jour de la réunion que ‘tiendra la commission 
du suflrage universel, des iois cons:titutionnelles, du règlement et 
des pétitions le vend:edi 20 février 1953, à dix heures quinze (local 
de la commission ne 249): 

11. — Fxamen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 
posa de loi (ne 5381) de M, Joseph Denais, tendant à interdire 
e curoul d'un mandat législatif avec le mandat de conseiller muni- 
cipal de Paris, et nomination d’un rapporteur pour celle proposition 
de loi. 





Réunions de commissions du jeudi 19 février 1953, 


je bureau: examen du dosier de validation de l'élection partiel] 
de Loir-et-Cher, à quinze heures. — Local du 4° bureau. 

Commission des immuniiés parlementaires, à dix-sept heures. — 
Local ne 255. 

Commission des moyens de communication et du tourisme (sous- 
conwuiésion de l'aviation rivile el commerciale), à dix heures. — 
Local me 211. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
dix hewres trente. — Local n° 208. 

Comrnission du suffrage universel, des leis constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local ne 249. 


œ— 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ave 1953 





Ordre du jour du jeudi 19 février 1953. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


+. — Discussion des conclusions du rapport fait par M. Michel 
Debré, au nom de la commission du suffrage universel, du contrôle 
conslilutionnel, du règlement et des pétitions, sur: 1e la gropo- 
sition de résolution de M. Jean Durand, tendant à compléter l'ar- 
ticle 47 du règlement du Conseil de la République; 2° la proposi- 
tion de résolution de M. Georges Marrane et des membres du groupe 
communiste et apparentés, tendant à modifier l’article 15 du règle- 
ment du Conseil de la République, (Nes 454, année 1952; 6 et 82, 
année 1953, — M, Michel Debré, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposilion de résolution de MM. Longcham- 
bon et Rochereau, tendant à la création, en vertu de l'arlicle 14, 
paragraphe 3, du règlement, d'une commission de coordination char- 
gée de suivre l'é'aboralion el la mise en œuvre des plans de moder- 
nisation et d'équipement. (Nes 626, année 1952, el S1, année 1953. — 
M. Michel Debré, rapponñeur.) 


3. — Discussion du pmæjet de lo!, adopté par l'Assemblée natlo- 
nale, organisant le contrôle des ententes économiques et assurant la 
liberté de la production et du commerce, (Nes 4%, année 19%2, 10 
et 99, année 1953, — M. Bardon-Damarzid, rapporteur; et n° , année 
1059 Avis de la comainission de la justice et de législation civie, 
criminelle et commercin'e, — M, Biatarana, rapporteur; et ne 52, 
année 1933, — Avis de la commission de la produclion industrieile. 
— M. Armengaud, rapporteur.) 








—— 


Documents mis en distribution le jeudi 49 février 1953 


Ne 95. — Rapport de M. Augarde sur la proposition de k 
à accorker un contingent de croix de la Légion 4 
de médailles militaires à l'occasion du 1% anniver:a 
rentrée en guerre de l'Afrique du Nord. 


No 96. — Proposition de résolulion de M. Jean-Louis T 
à célébrer avec éclat le 4° centenaire de la 
d'Henri IV. 

Ne 97. — Proposilion de résolution de M. Jean-Louis Tin:11 
à prendre d'urgence les mesures qui s'imposent pour 
aide aux enarins pêcheurs et aux ouvriers des usines 
serves de la côte basque, victimes du chômage. 

No 98. — Rapport de M. Longuet sur le projet de joi concernant la 
procédure de fixation des taxes poslales applicables aix ter 
luires d'outre-mer. 


lant 
r en 
con- 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


a — 


ire séance du mercredi 18 février 1953. 


Présents. — MM. d’'Argenlieu (Philippe), Bardon-DamarziJ Ciere, 
Durand. (Charles), Durieux, Jacques Gadoïn, Hoeflel, Koëessier. Mé% 
Monsarrat, Naveau, Rochereau, Tamzali (Abdennour), Viloutre vs dde)’ 

Suppléant. — M. Brousse (Martial). 

Ercusés., — MM. Cordier (Henri), Jaubert (Alexis), Longcharnbon 
de Raincourt, Zèle. | | 

Assislaël, en outre, à la séance. — M. Bialarana (au titre de ln 
commission de la justice). 


2e séance du mercredi 18 féprier 193. 

Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Clerc, Durieux, Jacques Gadoa, 
Méric, Rochereau, Villcutreys (de). 

Suppléants. — MM. Brousse (Martial), Tellier (Gabriel). 
 Exrcusés. — MM. Cordier (Henri), Jaubert (Alexis), Longcharnton, 
Naveau, de Raincourt, Zèle. 

Assistaient, en outre, à la séance. — M. Armengaud (au litre de 
la commission de la production industrielle), M. Biatarana (11 tite 


de la cormmission de ja justice et de législalion civile, criminelle et 
commerciale). 





Commission d2s affaires étrangères. 


Séance du mercredi 18 février 1%3. 


Présents. — MM. Biatarana, Brizard, Carcassonne, Chazelte, Michel 
Debré, Hamon (Léo), Lelant, Moutet (Marius), Pernot (Georges), 
Pinton, Marcel Piaisant, Puaux, Taemnzalj (Abdennour), Yver {Michel). 

Ezcusés — Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), M. Tarrès (Henry). 


Assislail, en outre, à la séance. — M. Maroger (au tre de la 
commission des finances). 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 18 février 1%3. 


Présents. — MM. de Bardonnèche, Bataille, Brettes, Capelle, Ce 
arède, Driant, Dulin, Jean Durand, Durieux, Bénigne Fournier, 
oeflel, Koëessler, Le Bot, Naveau, Pascaud, de Pontbriand, Restat. 


Suppléants. — MM. Houdet, Milh, Namy, Vandaële. 
Ezcusés. — MM. Bels, Georges Boulanger, Lemaire, de Rain: ourt 





Commission des boissons. 


Séance du mercredi 18 février 1953. 


Présents. — MM. Bène (Jean), Brettes, Claparède, Durand (Jesa), 
Fleury (Pierre), Gay (Etienne), de Geoftre, Milh. 


Ercusés. — MM, Bernard (Georges), Cordier, Voyant. 





Commission de la justice et de législation oivile, criminelle 
et commerciale. 


Séance du mercredi 18 Jévrier 198. 


Présents. — MM. Biatarana, Carcassonne, Chevalier (Robert), Del 
lande, Gilbert Jules, Marcilhacy, Namy, Okvier (Jules), Pe 
(George), Reynouard, Tailhades (Edgard). 


Ercusés. — MM. Bardon-Damarzid, Giacomoni, Kalb, Rabouin. 
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Commission de la marine et des pêches. 





Séance du mercredi 18 février 1958. 


— MM. Abel-Durand, Gay (Etienne), Gondjout, Jézéquel, 
LMvre, Lamarque (Albert), Razac, Tinaud (Jean-Louis). 


suprléant. mn M. Le Bot. 
Escusés. — MM. Casteliani, Deuvers, Symphor, 





Convocations de commissions. 





La commiesion de la justice et de législation civile, criminelle 
commerciale se réunira le jeudi 19 février 1953, à dix heures 
weal n° 32) : 

| — Examen éventuel de la proposition de loi (n° 5563 A. N.) 
portant amnistie en faveur des Français incorporés de force dans 
js tormations militaires ennemies. 

y, — Suite du rapport pour avis de M. Biatarana sur le projet 
de loi (ne 4%, année 1%) organisant le contrôle des ententes éco- 
nomiques et assurant la liberté de la production et du commerce, 
dont la commission ds affaires économiques est gaisie au fond 
texomen des propositions d'amendements). 





La commission des pensions (pensions civiles et militaires et vic- 
nes de la guerre ex de l'oppression) se réunira le jeudi 19 février 
52, à onze heures (local ne 217) : 

Framen du projet de loi (n° 621, année 1952) relalif à l'attribu- 
tun des emplois des ouvrières des manufactures de l'Elat (S. E. 
1 T. À), — Désignation d'un rapporleur. 





Réunions de commissions du jeudi 19 février 1953, 


Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
tommerciale, à dix heures, — Local ne 202. 
Commission dee pensions, à onze heures, — Local ne 217. 


Commission de la production industrielle, à dix heures trente. 
- Local ne 274, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Année 1953 





Ordre du jour du jeudi 19 février 1953. 


A quinze heures trente. — SÉAXCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution de M. Rosenfeld tendant 
à 1nodifier la représentation des commissions représentées à l'inter- 
commission des questions domaniales. (Nes 30 et 37, année 1955. 
— M. Rosenleld, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
&nt de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier 
le décret du 3 avril 1949 approuvant une délibération du conseil 
F'léral de Saint-Pierre et Miquelon en date du 1° décembre 19% 
télalive à la réduction des formalités douanières pour les marchan- 
dises ayant transhordé dans les ports étrangers admis pour le trans- 
” “ droiture, ‘Nes 419, année 1952, et 39, année 1953. — M. Léger, 

Pporteur.) 


4 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de j' Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier 
le décret du 4e août 1949 rejetant une délibération prise le 11 mars 
(%9 par l'assemblée représentalive de Madagascar, relative à la 
Tégieinenlalion douanière des -enlrepôls spéciaux des huiles miné- 
Tales et des dépôts d’avitaillement d'huiles mipérales. (Nes 421, 
année 1952, et 40, année 1953. — M. Cornet, rappérteur.) 


a Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
Le de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier 
ns Sserst du 2% juillet 1949 approuvant une délibération de l'assem- 

e représentative de Madagascar et dépendances concernant la 
actiementation douanière dans ce territoire (forme et énonciation 
es déclarations de douane.) (Nos 42, année 1952, et 41, année 1955. 
— M. Cornet, rapporteur.) 





om — ee 1 
5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier 
le décret du 20 juin 199 portant approbation de la délibération de 
l'assembiée représentative des Etabiissements francais de l'Océanie 
en date du % janvier 1%:9 tendant à exonffrer des droits de douane 


dans ce terriloire toutes les marchandises importées pour le compte 


et aux frais de l'Etat, du territoire, di olleclivités publiques et de 
l'institut de recherches médicales d'Océanie. (Nes 423, année 1962, 
et 42, année 1955, — M, Léger, rapporteur. 


, — D'scussion de la proposition de MM. Schock, La Gravière, 
Randrelsa, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et des membres du 
groupe du mouveinent républicain populaire et MM. Borrey, Montrat 
el des membres du groupe des ind pendanis d'outre-mer, tendant à 
inviler ie Gouvernement à envisager pour 1933 et tous les deux ans 
à parlir de set'e dale la création de jeux de l’Union française per- 
Inettant d'établir des compétitions sportives régulières entre les 
différents Elats et territoires de l'Union française, et à entamer dès 


à present aupres ‘es Elals associés les négociations necessaires pour 


oblenir eur participali Nos %5, année 1952, et 19, année 1953. 
— M. La Graviève, rapporteur, ne 43, année 1953 — Avis de la 
commission d'information. — M, Le Brun Kéris, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposilion de M. Jean Scelles, Mlle Le RBer, 


MM. Borrey, Bui The Phuc, Catrice, Julien, Phung Ba Nghia, tendant 
à inviter le Gouvernement de la République française à prendre les 
mesures nécessaires pour organiser dans les facultés de lettres 
l'enseignement de la langue vietnamienne et à inscrire celle-ci dans 
la liste des langues admises pour la licence de lettres. (Nos 302, 
année 1952, et %6, année 1953. M. Cao Van Chieu, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposilion de MM, Jousselin et Kémajon 
relative à l'onomastique officielle dans les pays d'outre-mer, (Nes 226, 
année 1952, et %6, année 1953. — M. Hazowné, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 19 février 1953. 


N° 493. — Rapport par M. Cornet au nom de la commission de la 

législation, de la justice, des affaires administratives et domn- 
hiales, sur la demande d'avis (ne 455, année 19,2?) transmise 
par M. le président du conseil des minisires, sur le projet de 
décret présenté par M, le ministre de la France d'outre-mer 
portant extension à l'Afrique équaloriale française de la loi 
du 17 mars 1905 complétant l'article 103 du code du commerce, 


No 45. — Avis par M. Le Brun-Kéris, au nom de la commission 
d'information, sur la proposillon (no %65, année 1952) de 
] Schock tendant à inviter le Gouvernement à envisager 
pour 1%53 et tous les deux ens à partir de celle date, la 
création de jeux de l'Union française permetlant d'établir des 
compétilions sportives régulières entre les différents Etats et 
territoires de l'Union française, et À entamer dès À présent 
auprès des ÆElalts associés les négociations nécessaires pour 
obtenir leur participation. 


N° 54. — Rapport par M. Dusseaulx, au nom de la commission de 
l'agricuiture, de l'é evage, des chasses, des pêches et des 
forêts, sur la proposilion (ne 3, année 1952) de M. Georges 
Monnet tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures nécessaires à Ja création d'un instilut national 
d'agronomie trapicale et d'un fonds commun de la recherche 


agronomique d'oulre-mner. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 18 février 1953. 


Présents. — MM. Boileau, Gervair, Guyvard, Ibrahim (Babfkir), 
La Gravière, Mlle Le Ber, Mme Malroux, MM, Michalet, Pieri, Sicé 
(général). 

Ercusés. — MM. Borrey, Lapart. 

Suppléants. — M, Boileau (de M, Mignot), M. Vivier de M. Chek. 
kal Daho), M, PDelraves (de M. Sar Diawar), M. Guyard (de 


M. Ramns), Mme Malroux (de M. Bégarra), M. Piéri ‘de M, 
Priso), M. le général sicé (de M, Thecilen). 





Erratum 
aux informations relatives à l'assemblée de l'Union francaise, 
(Journal officiel du 18 février 1953, lois et décrets ) 


————— 


Page 1639, fre colonne, #6* ligne, an lieu de: « … et ne 44. année 
1953 », lire: « … et n° 45, année 1953 », 


D 0 D——— — — 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour l'emploi de ohargé de oours d'histologie- 
embryologie et de prosecteur d'anatomie aux écoles annexes ce 
médecine navale. 





ie Un concours pe l'emploi de chargé de cours d'histoiogie- 
embryologie à i'écoke annexe de médecine navale de Toulon s'ou- 
vrira à l'hôpilal maritime Sainte-Anne dans la déuxième quinzaine 
du mois de juin 1#53, à une date qui sera précisée ultérieurement; 

2e Un concours pour l'emploi de prosecteur d'anatomie aux écoles 
annexes de médecine navale de Toulon, Brest et Rochefort s'outrira 
à Bordeaux dans le courant du mois de juin 495%, à une date qui 
sera précisée ullérieurement. 





Avis de concours pour le réorutement d'ingénieurs de > olasse 
des travaux du service des essences des armées. 


Un concours pour le recrufement d'ingénieurs de % classe des 
travaux du service des essences des armées, a été ouvert par déci- 
sion ne 777 DCE/PERS. PM.LREC. 3 en date du 2? février 1953 (Jour- 
na officiel du G février, æ. 1130}. 

Vingt-sept places sont mises au concours. 

Peuvent être admis à prendre part à ce concours, dans les condi- 
tions définies par les atrètés ministériels du 4 juillet 1946, du 29 mai 
4947, du 17 juillet 1948, du 18 juillet 1951 et du 11 septembre 1951: 


Catégorie A (Sur litres). 


‘ Anciens élèves diplômés de l'école cenirale des arts et manufac. 
ures. 

Anciens élèves des écoles nationales d'arts et métiers ayant obtenu 
le brevet d'ingénieur. 

Anciens élèves diplômés de l'école spéciate des travaux publics 
{branche travaux publics, mécanique, électricité) ayant obtenu le 
diplôme d'ingénieur. 

Anciens élèves diplômés de l'école technique supérieure des 
constructions el aranes navales. 


Catégorie B (concours). 


Anciens élèves diplômés de l'école supérieure d'électricité, des 
écoles des arts et métiets et des écoies où instiluts de chimie dont 
la liste est aunexée au présent avis de concours. 

Ingénieurs de-sinateurs ou dessinateurs des travaux du bâtiment de 
la guerre el employés similaires des autreé départements ministériels, 


Catégorie C (concours). 


Agents techniques du service des essences des armées ayant au 
moins quatre ans de grade à la date du concours. 


Les épreuves écrites s'ouvriront le 1e avril 1953 dans les centres 
de Paris, Marseille, Alger, et éventuellement Däkar et Saigon. 

Les demandes d'admission au concours des candidats qui sont déjà 
officiers ou sous-olficiers de carrière sont transmises au ministre 
(sirection centrale des essences) par leurs chefs de corps ou de ser- 
vice qui y joignent leur appréciation. Ces demandes sont accom- 
pagnées d'un état signalétique et des services, ainsi que des copies 
des diplômes, notes et références produits par les candidats. 

Les candilals civils adresseront leurs demandes d'admission direc- 
tement au ministre (direction centrale des essences, boîte postale 
n° 1007, Paris [7°}). 

Les demandes seront reçues jusqu'au 14 mars 1953 inclus, terme 
de rigueur, 


Les demundes doivent être accompagnées des pièces ci-après: 

Acle de naissance du candidat; 

Etat eignuiétique et des services ou certificat de position militaire 
établis par le burean de :ecrutement; 

Copies caulormes à l'original (certiliées par le maire ou le com- 
missaire de voice) des diplômes que possèdem les candidats, et 
notamment ceux justifiant qu'ils sont diplômés des écoles où des 
instituts énumérés à l'annexe 1 jointe au présent arrêté; 

Certificat d'aptitude physique au service armé et à faire cam 
agne (1 
s Le ministre arrête la liste des candidats admis à concourir. 

Une convocation individuelle sera adressée à chacun des candi- 
d'ats admis à concourir. A cet cffet, la «emande de candidature devra 
iresse personnelle exacte de l'intéressé. 
mmements comp'émentaires pourront être fournis par 
la direction de la formation du personnel du service des.essences, 
21, rue de Lübeck, Paris {1ô*) 


(1) Visi.c ntre-\ 


sile par médecin militaire, 











Liste des écoles et instituts de chimie dont Les ancie 
més peuvent être admis à concourir pour | ! " 
3e classe des travaux du service des essences, 





Conservatoire natiopal des arts et métiers (ipéciain 
quée aux matériaux de construction, <himie jrdu. k 
tions civies, électricité, mécanique, moteurs à 
physique aéronautique). 

Ecole technique supérieure des constructions et 
(anciens é'èves non diplômés). 1 

Ecole d'ingémeurs de Marseille. 

Ecole de physique et chimie de la ville de Paris 

Instilut de chimie de la faculté des sciences de To 

Foie nationale supérieure de chimie de Paris. 

Institut de chimie de l'université de Lyon {école je ch: r 
trielle et école francaise de tannerie). . 

Institut de chimie appliquée de la faculté des sci 

Institut industriel du Nord de !a France, à Lille. 

Institut de chimie de Montpeïlier. 

Ecole &e chimie industrielle et agricole, faculté des si 
deaux. 

Ecole nationale supérieure des industries chimiques, à Nancy. 

Ecole de chimie de Mulhouse. ° 

Ecole de chimie de Besançon. 

Inetitut de chimie de Rennes. 

Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes (ex 
technique de l'Ouest). 

Feole nationale supérieure de chimie de Strasbourg. 

Ecole de chimie in iustriel!e annexée à l’école prépiratoire à 
gnement supérieur des sciences et des lettres de Rouen 

Institut de chimie de Caen. 

Institut chimique de Ronen. 

Institut de chimie et de technologie industrielle de l'ur sité de 
Clermont-Ferrand. 

Ecolé centrale lyonnaise: 

Institut catholique d'arls et métiers de Lille. 

Ecole nafonale d'ingéfieurs de Strasbourz. 

Ecole spéciale des travaux publies, du bâtiment et de 

Institut industriet d'Algérie. 

Institut technique de. Normandie, à Caen. 

Ecole d'é'ectricité industrielle, à Marseille. 

Ecole d'électricité et de mécanique industrielle (dite école Virt 

Fcole spééiale de mécanique de l'électricité, à Paris. 

Ecole Bréguet (électricité et mécanique théoriques et pra s, À 
Paris). ne ets 

Ecole d'électricité industrielle de Paris (école Chartiat), 

Ecole vatholique d'arts et métiers de Lyon. 


++ 


tn 





Ministère de l'éducation nationale. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Avis de vacances au Conservatoire national des arts et métiers. 





Sont déclarés vacants au laboratoire d'essais du Conserratuire 
national des arts et métiers: 

Un chef de service de métrologie; . 

Un physicien principal au service de physique (terme dynarn ju, 
chaleur) ; VU 

Un physicien (essais. des matériaux, mesures des coniraintes); 

Un physicien (métall r, métallographie); 


Un ph pee }; 
Un riche Vectron que, rayonnement). 


Les candidats. doivent justifier de la possession de la licence ès 
sciences ou d'un diplôme d'ingénieur. 

Les demandes rs renseignements et les lettres de candidature 
devront être adressées au directeur du laboratoire d'essais du Uonser- 
vatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, à Paris 7}, 
dans le délai d'un mois à compter de la présente insertion. 





Avis relatif à l'ouverture d'une session de l'examen du brevet 
de technicien papetier. 


Une session de l'examen du brevet de technicien papetier 508: 
vrira à Grenoble à partir du mardi 46 1958. \ lo 60 
Les inscriptions seront reçues par M. le recteur de l'académie 
Grenoble, rue Joseph-Chanrion, à Grenoble, jusqu au 16 à 

1933. 


rense ments € émentaires relatifs à cet examen 5eron 
purs sur demande par bureau de la direction de PE 
gnement technique, 44, rue de Bellechasse, Paris (7°), et par M. | 
recteur de l'académie de Grenoble. . 
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ate d'ouverture du concours, prévue pré:tdemment pour le 
La di 1053, est fixée au lundi 23 mars 1953. 


3e nombre de postes à pourvoir en électricité est porlé à neuf au 


jeu de sépt. 





Avis de concours F D: 
pour le recrutement de professeurs techniques adjoints féminins. 


cet avis fait suite à celui publié au Journal ofjiciel du 17 décem- 


« (TT : 
gs !- spécialités et le nombre de postes mis au concours de recru- 
tement de professeurs techniques adjoints féminins des écoles natio- 
aies protessionneiles et des collèges techniques qui s'ouvrira le 


46 avril 1953 sont les suivants: 











NOMBRE DE POSTES 
à pourvoir 
SPÉCIALITÉS L'én D cnmtnts 
de modification } 
_— 
DATI A LULLPPEREEP EE EEE EEE EEE ECEEEEEEEEEEEEEEE 14 
Couture ARLES. «....ssssssssssssersesesssess 2 
Lingerie .....- APPPPEPELITLILETLELELEPEEEEELLECE ! 
Tailleur dames... ....sssssssssessssrssses sé. ! 
Tailleur NOMNNES. . ssssssssmeesesessssrenerenes. 1 
Repassage ........ PPPETELIIILILELI IEEE LLILILLE : 
broderie brelonne........... ss. lost rosaues 
Broderie blanche, art et chiffres......... FRET 1 





La clôture des inscriptions, fixée au 16 février 1953 pour les spé- 
cialités couture flou, couture fillettes, lingerie, repassage et broderie 
bretonne, est maintenue. Elle est fixée au 9 mars 1953 pour Îles 
spécialités tailleur dames, tailleur hommes et broderie blanche. 


+ ® 





Ministère des travaux publics, des traneports et du tourisme. 





Avis relatif au roorutement l'organisation de l'aviation civile 
internationale (0. A. C. 1.) d'un séministrateur à la sous-direction 
Sol et questions régionales (télécommunications). 


Le secrélaire général de l'Organisation de l'aviation civile fnier- 
pationale (0. A. C. L) communique qu'ii recherche pour son secre- 
tariat des candidats au posle ci-après acluellement vacant: 

Administrateur de deuxième classe au bureau de Ja navigation 
&érienne, sous-direction Sol el questions régionales ({lélécommuni- 
calions). 

Fonctions : hé 

a) Procéder à des études et à des enquêles sur les systèmes et 
l'équipement de radionavigation et de télécommunications dans le 
cadre de l'annexe 10 (iélécommunications aéronauliques) et pré- 
parer, sur + questions, la documentalion destinée à divers organes 
de l'O, A. C. 1.; 

b) Procéder à des inspections et à des études sur place en vue de 
l'exécution des programmes de financement collectif de l’organisa- 
tion, projetés ou en cours, ou en vue de combler les lacunes qui 
existent dans certaines jinslallations et cerlains services de télé. 
communications ; 

c) Donner des avis techniques aux organes de l'O. A. C. I. et, éven 
lüellement, aux Etats au sujet du matériel de télécommunications. 

Compétence désirée: 

Expérience pratique ayprolondie de la technique radio, de préfé. 
rence acquise, au moins en partie, au service d’une entreprise de 
transport aérien. Expérience de plusieurs années dans l'installation 
où l'étude de l'équipement radio et de radionavigalion: connais- 
sance des développements récents dans le domaine de la radio. 

Le candidat devra parler, écrire et lire couramment l’une des trois 
kngues officielles de l’organisation (français, anglais, espagnol). A 
valeur égale, la préférence sera accordée à un candidat possédant 
des connaissances dans l’une ou les deux autres langues, L'atten- 
lion des candidats est alttrée sur Je fail que la documentation des- 
linée au conseil de l'O, 4. C. IL. et à ses organes auxiliaires n'est 
rédigée qu'en anglais, et que par suile, la plupart des textes du 
secrélariat sont en angiais. 


Constitution et acheminement des dossiers. 


ass Sendidatures peuvent être envoyées dans les conditions 
1 En ce qui concerne les fonc'onnaires et agents de l'Elat qui 
ne SOnL pas actuellement en service à l'O, A. C. L., ils doivent faire 
pren leurs candidatures au secréfariat général à l'aviation civile 
dons merciels {service des organisations aéronautiques interna- 
diaire à ® boulevard du Montparnasse, Paris (6°), par l'intermé- 
+ + chefs hiérarchiques ; ceux-ci devront, en les trans- 
N1, donner leur apyréciation sur les candidats et Jaire connaître 





si le détachement temporaire ou le départ des intéressés dans les 
conditions administratives qu'ils préciseront, peut être accepte 
Les notes et indiralions ainsi dongées devront figurer sur des 


1 t 


feuilles séparées de la demande des candidats 


Le secrétariat géneral à l'aviation vile el commerciale (service 
des organisations aéronautiques in'ernairnales) s'entendra avec le 
in nislère des affaires étrangères pour assurer Ja transmission offi- 
cielle des candidatures; 

9 ! 


2° En ce qui concerne les fonctionnaires ou agents de l'Etat dont 

miné a déjà été 
accepté par les administrations d'origine, et en ce qui concerne Îles 
personnalités n'appartenant pas à j’administralion, il leur appartient 
de poser leurs candidaiures, soil directement à l'O, A. €. [., soit 


le détachement à l'O. A. C. L pour un temps déter 


par l'intermédiaire du secrélariat général À l'aviation civiie et com- 
merciale (service des organisations aéronautiques internationales) 
Toul candidat doit remplir un formulaire de demande d'emploi dans 
lequel il doit dé*igner par son appellalion exacte l'emploi pour 
lequel il est candidat, 
Tous es renseignements complmentaires concernant celle can- 


didature pourront être fournis par le secgétariat du service des 
organisations aéronauliques 1nlernatiunaies, 93, bouevard du Mont- 
parnasse, pière 2 

Les candidats pourront également se procurer à ce secrétariat les 
formulaires de demande d'emploi séciamés par l'O. 4, C. 1. 

Les candidals qui dé<sireraient présenter directement leur candi- 
dalure au secrélariat général de l'organisation devront l'adresser à : 

Monsieur le seerélaire général de l'Organisalion de l'aviation civile 
internalionale, International Aviation Building, Montreal, Canada. 

Les formulaires devront parvenir à ]'O. A. C. I. au plus tard le 
15 mars 195. 

Toules les candidatures qui parviendront au service des organi- 
Salions aéronautiques internationales après le 17 mars, délai de 
rigueur, ne Pourrent pius étre transmises utilement, 


—— ++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de CconC0uwrs pour le recrutement d'un chef d'atelier dame 
à l'institution nationale des sourde-muets de Chambéry. 


Un concours pour le recrutement d'un chef d'atelier dame (cou- 
ture, lingerie, broderie, blanc, tailleur homme, culottière) aura lieu 
à l'inslilution nationale des sourds-muets de Chambéry ;Sovoie) le 
26 mai 19%. La 

Pour ous renseignements complémentaires, s'adresser an secré- 
lariat de l'établissement, à Cognin, près Chambéry, où les demandes 
d'inseriplion seront reçues jusqu'au 25 avril 143 inclus (dernier 
délai). 





Avis de concours pour le recrutement d'un pharmacien gérant 
à l'hôpital de Figeac. 


I est ouvert un concours de recrutement sur titree pour un poste 
de pharmacien gérant de l'hôpital de Figeac 

Dépôt des dossiers avant le 11 avril 19%3 À la direction dénarte- 
mentale de la santé, cité administralive, caserne Ressièree, À Cahors. 

A Paris, voir l'affiche dans le hall du éervice cen'ral de la pharma- 
cie, woinisière de la santé publique el de la population, 18, rue de 
Tilsitt. 

En province, et pour tous renseignements complémentaires, s’adree- 
ser à l'inspection divisionnaire de la santé de la Haute-Garonne, à 
Toulouse, 9, rue des Trois-Banaque!s. 


me 




















Paris, — Imprimerie des Journaux ofliciels, 91, quai Voltaire 
Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jrsun REYMOND 
VERSEMENT TÊLÊGRAPHIQUE 

Derniare 17 février 18 février 1953 

court Cours es Sens és ec + dal 
cotés relevés DEVISES relevés | à 
après event Cours cotés en Bouree 
en Bourse 


Bourse. Bourse 








M0 .. |... se 1Etals-Unis (4 dollar)....1 .... 


704 90 |... . |Helgique (400 francs)... .... …. D io ve 
MB locce ce es 6 e: CC PSS e 
IT se l'occe 0e PR CS CRM, 2. À ANT …. sooososce . 


D … l'occe ee TT ue ED D ….oceccee 
164 20 |... . |Côle Fse des Somalis 
1100 francs Djib.)..... rdue ou Dove on oocecsocce 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— 


TIRAGES FINANCIERS SOGIETE LE FIL DYNAMO 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 440 MILLIONS DE Frac 
Son sous : 107-409, RUE pu $-AouT, à VILLEURBANNE Rive) 
ELECTROTUBE-SOLESMES Registre du commerce: Lyon ne B 42%. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 1.200 MILLIONS DE FRANCS sens 

Sliôs sOœAL: 6, RUE DARU, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 231285 B. 












=— 












Obligations 4 1/4 0/0 de 2.000 F 1944. 


— 





Obligations 4 0/0 1913 de 5.000 F nominal. Amortissement du 1% mars 1963 ot amortissement anticipé partiel, 












Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émi:sion 4 
Dixième à ses obligations, la société a procédé par voie de rachals en Bourses 
à gr sg du 1e mars 1953 ainsi qu'à un amortissement 
Usant de la faculté qui lni a été réservée lors de l'émission de anticipé pari 
ses 5.000 obligations de L000 F (émission 1943), la société Electrotube- En conséquence, Îl ne sera pas eflectué de tirage au sort 
Solesmes a racheté sur le marché le nombre d'obligations prévu dent M TRUCTLLE 


pour l'amortissement de l'emprunt au fer mars 1953. $ 
En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort sur ces Série comprenant des obligations amorties aux tirages antérieurs 
titres. rostant à rembourser, 


Les amortissements antérieurs ont également été eflectuwés par 456 à 160 (année de remboursement: 1916). 
voie de rachat en Bourse. 
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UNION DE BRASSERIES (GRUTLI-KARCHER) MARINONI 


, ‘ s Machines et matériel pour l'imprimerie et les industries annexes, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43 MILLIONS DE FRANCS ü nowves » canee 13.910.000 # 
Sièce SOCIAL : 139, RUE Les PYRÊMÉES, À PARIS (29) s B'ANONTES AU CAPFEAL DR : 5 
È \ , Ê 
Registre du commerce: Seine n° 38159. Siècs social: 96, RUE D'Assas, PARIS (6°) 


R. C.: Seine ne 775%. 
Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F, 





5 0/0 1939 sorties au tirago 














Onzième amortissement. du 6 janvier 1951. 

++ Tr 50 nn 1 T1 781 2.3% 3.397 33% 3.1 ré 
La société, usant de la facullé qu'elle s’est réservée lors de l’émis- À. e -— 2 — A 4 4 Le L — 3 — 
fion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 8 iw sit 512 5131 3599 3600 3.757 27% 37% 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 122 obligations 514 564 565 166 671! 3760 1912 3830 345 2% 
dont l'amortissement est prévu au fer mars 1953. 564 569 50 581 582! 3866 3867 396 504 106 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 583 184 585 586 587! 406 4087 4191 419 4119 
Tous les titres amortis au tirage de l'année 19%%6 ont été présentés DK 289 590 66 687| 4.222 4.213 4.214 4.21» 4.28 
au remboursement. 772 T73 TA LL. 1 +4 Ye -— x | »1 L 
Les amortissements des années 19:3 à 1915, 1917 à 1952 ont été SR: CP En 12 à: 
couverts pur sasbess 00. Buree Ms M9 7 4 4W| LES LES MU di 122 
= = == ————— #6! 86 877 878 819! 4.601 4.647 4.648 4.04 1.58 
881 882 883 884 8%} 4.708 re + - 746 +- 
. . à a T: 4 769 vw 
Société des Anciens Etablissements Dyckhoff A + FR -: + À — 1 + LOTS 40% 49 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.700.000 F 1.029 1.030 1.076 1.077 1.081} 4.984 4.985 4.986 5.102 91% 
, , U 1.088 1.099 1.099 1.100 1.104! 5.147 5.220 5.221 230 5 
DRE c0enE: BANDES 1102 41.108 1.104 1.105 1.106! 5.440 5.462 5.463 5.16 5.12 
= does 1.107 1.108 1.109 1.124 1.19! 5.688 5.689 + 5. 5.2 

2 5.701 5.48 » 
Troisième amortissement de l'emprunt obligataire 4 1/4 0/0 1946. N-— 12 x © 2 x + a 5 160 5 6 5 M 
ad 1.454 1.486 1.487 1.54 1.545} 5.848 5.84 5.80 5 nu - — 

à e CA [A e e 6 6.07 1 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 1 n à — M, + | Le — 1 617 6.9 
société a racheté en Bourse 11 obligations et a procédé au tirage 1608 1618 1667 168 1.669! 6208 6.209 620 6.M6 6.2 
jes 27 obligations restant à amorbr. . s ; ; à *- « 6 397 461 4? 
Le remboursement de ces 27 obligations s'eflectue dès maintenant x — | 1 + + — Le Arr 6.720 6 nr 733 
au pair, soit 2.000 F par obligation, aux guichets de la banque Varin- 1.830 1 850 1.859 1.360 1 867 6.71% 6.767 6.768 6.769 6.807 
Beruier et Ce, à Bar-le-Dur. , PR ° s ° y "an 6060 G61 7.03 
Ces litres cesseront de porter intérêt à partir du te janvier 1969, | 312 210 2e fai 302| 18 OA 70 So 107 
En : 2.743 2.744 2.785 2.46 2.747, 7.100 LE 4 7.110 ! + 
Liste numérique des 21 obligations amorties. 218 273 24 2800 20] 73% 79 7340 114 11 
99 67 110 127 128 859 909 VS 1.025 41.027 2.804 2.805 2.806 2.907 2.908} 7.380 7.467 7.571 7 — à 68 
wi 4 315 00 1741 1.070 1.074 1.090 1.236 1.277 2.809 2.981. 2.982 2.98 2.999! 7.690 7.691 7.62 74 7% 

153 71:58 19 799 858 | 1.300 1.319 3.000 3.346 3.358 3.394 3.3%1 7.698 7.699 7.7 1.701 ii 
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_R 1.76 7.767 7.784 
5 7.786 7.781 1.2 — 
L 807 7.808 3. 1. 
15 Der 71.865 7.866 7.867 
és 1.869 7.870 17.874 7.875 
96 7.878 1.927 1.98 7.92% 
Ton 7050 7.91 1.957 1.958 
se 7971 1.972 7.973 7.954 
“us 7.916 1.977 1.98 7.979 
@ 8.001 8.002 8.003 8.004 
‘a 8.006 8.007 8.008 8.052 
sw 8.48 8.484 8.540 8.541 
su? 8.543 8.544 8.557 8.558 
«30 8.560 8.564 8.565 8.566 
«7 RS 8.682 8.68 8.684 
‘#5 8686 8.16 8.717 8.718 
s 49 8.720 8.809 8.810 8.902 
“æ 8.966 8.967 9.055 9.125 
c1% 9.127 9.128 9.129 9.132 
u 186 9.187 9.188 9.189 9.190 
uw 9.301 9.302 9.303 9.304 
u46 9.509 9.548 9.549 9.594 
5 9.616 9.617 9.618 9.619 
«60 9.647 9.681 9.706 9.707 
“7% 9.709 9.710 9.733 9.821 
us 9.823 9.944 9.985 9.946 
y 9i7 10.029 10.040 40.057 10.082 
du 18 10.170 10.347 10.348 410.349 
40350 10.275 10.376 10.465 10.55: 
10553 10.554 10.555 10.556 10.564 
40.578 10.579 10.611 10.612 10.613 
Au total: 679 obligations. 





10.614 10.65 
10.780 10.918 
11.072 11.109 
11.540 11.541 
11.782 11.783 
12.475 12.476 
12.480 12.487 
12.5H 12.603 
12.744 12.713 
12.742 12.743 
12.805 12.806 
12,896 12.964 
13.017 13,018 
13.323 13.379 
13.447 13.448 
13.486 13.487 
13.60 13.610 
13.734 13.737 
13.780 13.90 
14.085 11.086 
14.117 14.118 
11.168 14.193 
14.210 14.321 
14.722 14.723 
14.727 14.728 
14.918 14.922 
15.031 15.032 
15.22 15.258 
15.292 15.409 
15.501 15.509 
15.947 15.948 





10.616 10.773 
10,99 10.920 
11.110 11.518 
11.542 11.778 
11.784 12.21 
12.477 12.47% 
12.566 12.567 
12.60% 12.707 
12.716 12.740 
12.744 12.803 
12.907 12.819 
12.965 12.966 
13.019 13.199 
13.414 13.445 
13.483 13.484 
13.488 13.489 
13.700 13.704 
13.756 13.778 
13.967 14.083 
14.087 14.088 
14.119 14.120 
14.194 14.208 
14.451 14.720 
14.724 14.725 
14.729 14.810 
11.984 14.955 
15.05 15.034 
15.21 15.252 
15.473 15.498 
15.709 15.710 


15.949 15.965 
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Liste numérique des obligations 5 % 1939 sorties à des tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 








ANNÉES 
SUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS 
| sement. 
2 1949 2.735 
3 491 2.736 
3 1951 2.737 
114 1949 2.738 
9%) 1932 2.759 
2 1952 2.760 
2 1952 2.878 
26 1952 2.879 
249 1%52 2.840 
1.087 1949 2.896 
1.151 192 2.924 
1.152 19%2 2.92% 
1.133 192 3.177 
1.167 1950 3.23 
1.219 1952 3.254 
1.220 1952 3.283 
1.24 192 3.32 
1.24 192 3.380 
1.246 1952 3.511 
1.249 122 3.519 
1.20 192 3.561 
1.26X 1942 3.562 
4.45 1949 2.563 
1.25 1949 3.564 
A4 1952 3.565 
1.477 1952 3.566 
1.542 1945 3.567 
1.571 199 3.568 
6% 1%0 | 3.769 
«633 19:0 3.577 
-679 1918 3.618 
693 1949 3.622 
696 1918 3.623 
707 1951 || 621 
18 191 625 
79 191 798 
EN 1945 : 
018 1952 f 
9 1952 > 
2 1950 . 
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295 1950 
44 1945 
#2 19%5 
378 1952 
379 192 
.380 1952 
.440 1951 
Hi 1954 
4 1952 
65 192 
656 
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ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. 
191 41.253 192 
1951 4.280 19%:2 
1951 4.539 1%415 
1951 4.687 195 
192 4.707 1M9 
1952 4.897 198 
1951 4.846 1%9 
1951 4.977 199 
1951 4.98 1951 
1952 4.979 141 
1952 2.032 1% 
1952 5.073 1919 
191 5.114 1%5 
1952 5.19 195: 
4952 5.207 1952 
1945 5.465 1952 
1955 5.466 192 
1950 2.47 192 
1919 5.468 1952 
1952 5.469 192 
192 5.470 19,2 
1952 5.527 1952 
1,2 5.28 1952 
1952 5.500 1951 
4952 5.644 19%:2 
1952 5.645 195 

9 5.712 1952 
rs 5.840 19% 
1952 6.008 192 
1949 6.009 192 
190 6.0 1%2 
er 6.012 1922 
191 6.043 192 
6! 6.014 1952 
1951 6.015 4952 
1951 6.017 1952 
19 6.018 1952 
1951 6.019 1952 
1940 6.02% 1952 
+952 6.070 1961 
19: * 6.071 1951 

= 6.077 1952 
1952 6.107 1952 
1952 6.150 194, 
195? 6.237 1952 
1952? 6.238 192 
190 6.239 192 
1950 6.20 195,2 
1% 6.24? 1951 
1950 6.243 1951 
1915 6.244 1951 
1952 6.245 191 
1952 6.246 1951 
1952 6.30 1952 
1951 6.41? 192 





REP U BLIQU BE FRANÇAISE 


——_— 


1701 









































ANNÉES | anses [l | avvees 
NUMÉROS |! de rembour NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS de remhoure 
| sement | sement Il sement 
RENE (Pr ——— | ———— || ———— “a 
6.414 1952 9.020 1952 12.842 1951 
6.419 192 9.107 192 | 12. Sex ut 
6.416 1952 9.108 199 12 .S6l 1951 
6.417 1462 9 17: 1959 || 12x62 19.1 
6.504 11 9,277 1919 |! 412.<G 1951 
6.505 |  1%1 9.32% 1962 | 12.561 1901 
6.506 | 141 9.227 1945 | 412.01 us 
6.574 1952 9.413 | 1919 | 12.954 | 1951 
6.575 1952 9,497 | 1948 | 42,955 1951 
6.690 142 0.559 | 1952 | 43.077 1919 
6.770 12 9.560 | 1952 | 13.087 | 1945 
6.813 1951 9.506 | 192 13.099 | 41951 
6.814 1951 9.397 | 192 | 13.090 | 191 
6.831 1%S 9.661 1445 43.171 |! 10,9 
6.977 1951 9.720 | 1445 | 13.201 102 
6.978 191 9.749 | 449 13.22 fus 
6.979 11 9.752 | 1952 | 42.25 1152 
6.980) 4051 9.75% | 192 | 13.28 1932 
7.077 1949 9.75% | 192 | 13.229 1452 
7.146 1952 9.751 | 1952 | 413.20 | 192 
7.147 1952 9.78 | 195? | 43.257 1,2 
7.148 1949 9.759 | 1952 | 13.258 142 
7.185 192 9.760 | 4952 | 13.259 12 
7.92%, 1950 9.786 | 190 12.260 1952 
7.227 190 9.788 | RACE | NAN IN 1919 
7.329 192 9.812 | 11 13.36: 102 
7.330 1952 9.RRD | 41952 | 12.56 19,2 
7.32 | 1952 9.050 | 490 || 127 19,2 
7.353 | 1952 9.060 | 4960 || 43.368 12 
7.354 | 19%% 10.13 { 19,9 | 13.361 1952 
7.40 1451 40.181 | 19:92 |° 413.370 1912 
7.356! 191 10.182 | 19:2 | 11.40, un 
7.362 1951 10.1:3 | 19,2 | 413.45? 1052 
7.43 1951 10,25 | 192 13.19 1,2 
7.44 | 1951 10.226 | for || 14154 1913 
2.365 1951 10.297 | 195,2 | 13.556 152 
7.46 | 1931 10.310 | 1915 | 13.197 192 
2.474 | 192 10,566 | 190 | 413.438 192 
7.572 12,2 10.47 | 194) | 13.502 1%19 
7.573 192 10.368 | 41450 | 13.596 fus 
7.574 19%? 10.370 | 44:49 | 43.728 | 41945 
7.575 1052 10.371 | 4955 | 43.76 | 1949 
1.536 192 10.387 | 41952 | 13.700 | 1949 
7.577 1952 10.288 | 1952 | Si | 1:52 
7.711 1951 10,2°9 19,2 | 43.8: 195,2 
7.800 195? 10,240) 195,2 | 43.84 14,9 
7.810 | 1952 10,585 | 19% || 43.80: 12 
7.83% | 190 10.611 1051 | 43 94% 19:9 
7.838 | 190 10.68 | 19:92 | 42081 | 1952 
7.839 19:0 10.69 | 19:52 | 13.95 | 1932 
7. Rhi 1950 10.660 | 4952 || 412086 | go 
7.%2 1951 10,689 | 491 | 43.97 |. 41952 
7.953 1951 10.690 1951 130 | 7,2 
7.054 191 10.9: 19155 13.040 | 10, 2 
7.95 1951 10,985 1952 12%) | 1452 
8.060 1949 10.986 1952 12.998 | 19,2 
8.086 1%) 11.027 1952 14.01 | 1549 
8.087 190 11.072 1919 15.095 | 1950 
8. 000) 1950 11.242 1951 14.005 | 1943 
8.091 199 11.243 19: 14.097 | 190 
8.003 1x) 11.203 19,1 15.008 | 1250 
8 0%; 1950 14.407 1945 11.000 | 190 
8.098 190 11.421 1919 15.100 | 1%:4) 
8.099 1950 11.470 | 49; 14.459 | 41059 
8.100 10:40) 11.475 | 4949 15 46 ti 
8.101! 1950 11.501 | 1a:s 14.94! 19:9 
8.184 1952 14.504 1952 11.901 105 
8.185 19° 11.909 1915 15.222 | 19,9 
8.186 19:2 11.608 1918 115.41, | 192 
8.187 1952 11.645 1945 15.416 | 1952 
8.188 1%? 11.797 1952 14.47» | 1919 
8.189 1952 12.31: 1945 14.631 | 1919 
8.193 1949 12.262 1919 14.68» | 1935 
8.22% 1945 12.421 1952 11.901 |  19:9 
8.498 1%5 12.422 192 14.970 1935 
8.579 1951 12.43 1945 11.906 | 1949 
8.576 1951 42.427 19:,2 45.047 192 
8.577 191 12.43% 192 15.158 1952 
8.578 1% 12.439 1952 15.19% 19,2 
8.579 191 12.509 190 15.959 195 
8.798 1952 12. 510 1950 25.440 1952 
8.709 192 12.552 1955 15.488 1951 
£.800 1952 12.00 1949 15.19 1951 
8.56 1,2 12.617 194) 15.400 191 
8.857 192 12.619 1949 . 25.56 1045 
CRE 1952 12.611 1952 15.767 1952 
8.#19 192 12.67%) 1951 15.902 199 
8.835 141 12.651 19,1 15.891 | 192 
8.74 1951 12.652 | 1951 15.802 | 102 
8.877 19:41 12.752 | 4945 15.90% | 1952 
8.878 1951 12.811 | 1951 15.894 | 1952 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE ANNEES 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS NUMÉROS DES de rembour-|} NUMÉROS DE 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, nUk pu Fausouna-Saint-HOnNOÉ, PARIS cv 
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53 
52 
50 


03 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1930 
DE LA 
Société hydroélectrique du Drac-Intérieur, 


————“"p 


Tirage du 3 février 1955. 


Eh ide jele fui lue fade jade fe 
ON ON EN QT Qt LA Lt EN 


LISTE NUMERIQUE 


{+ Des 760 obligations sorties au tirage, remboursab'es à partir 
du Le 1953, avec le coupon du 15 septembre 1953 attaché, 
à 1. ; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1953 et restant 
à présenter au remboursement, 


Nota. — Les nombwes placés dans la ro'onne en regard des 


numéros des titres indiquent l'année d'échéance du rembourse- 
ment. 
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ANNFES ANNÈES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour NUMÉROS DES TITRES fe rembour- 
smeut 


= de die dr de de Me ei de 


121211 ww tot 


ue pee ep 


> ® 


— 225% 
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L—=1S 


21.64 à : 
.7161 à 
.781 

27.841 
.093 
131 

: 28.141 
.321 *. 5: 23.191 
.695 el 21.69% ! 24.211 
.741 3 : M 
.11 À 5 28.424 

21.801 à 21. 28.521 
2.001 22. : 28.573 

2,024 É 23.721 
.MR 2.00 ! .729 

2.031 2. 28.12 

> 038 - 28.711 

2.216 à 22.20 f 28,781 à 

2.2M à 22.300 28.791 «à 

2.101 à 22.510 : .883 à 

2.4 à 22.500 5: 29.181 à 

2.641 à 22.650 2 29.241 à 

2.18 et2.729 29.30 à 

3.01 à 23.050 29,474 et 

3.115 29.661 à 
.118 à 23.120 29.897 à 

.110 29.981 à 
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FONDERIES DE SAINT -NAZAIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 50.000.000 DE FTANCS 
71, RUR AUBER, PARIS 
R. C.: Seine n° 56084; R. P.: 71% Seine C. A. E 
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zL D LUN men de mm = 4 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943. 


mis 521 
LD QD = un mn pe [D mn un pe JL) 


DAT ANG 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 sont informés que Q 
société, usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission 
a prucéaé au rachat en Bourse des 260 obligations constituant l'amoB 
lissement au titre de l'année 1953 

Les précédents amortissements ont été effectués également st 
rachats, 
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—_— a eg RE 0 EE : = 20 
_ L'ALLOBROGE mere LS AN NT 
ment COCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225 MILLIONS DE FTANCE NEMÉROS | de rembour || NUMÉROS | de rembour | NUMÉROS | de rembour- 
— gs SOL : AVENUE DES CHEVALIERS-TIREURS, CHAMBERY :SAvoIr) sement || | semnt ||] snnensité 
n R. C.: Chambéry 8. | | sé 
i (61 1958 || 4.181 4953 || 4.202 193 

L sn éd LS to nt” 42 » ol . i 187 » | i Ni 
n Obligations 4,75 0/0 1917 de 5.000 F. 4.162 | » | 1e » | LE . 
à) 2. 16: | » | 1.185 L | 1.05 | o 
- LISTE NUMERIQUE 1 | | + x LL = » 
rs .16 4.186 | à 907 é 
1 4 Des obligations amorties au tirage du 2 février 1953 et rembour- 4.166 | » | AT | « jus | à 
] sables à partir du 15 mars 1953; 4.1 | " i. 1x . | x | mA 
h « pes obligatiohis ameorties aux tirages antérieurs et non encore 4 | ” | à. 1N9 » | 1.210 | - 
, ”  remboursées. 4.169 | st | 5.120 ” | 421 | - 
4170 | » 5.191 | ” | 1.242 - 
Ù 4.121 | . | 5.192 » | 1.213 | - 
‘) ANNÉES ANNÉES ANNÉES gi | + | 1.193 | » | 1.215 | n 
! «uEROS | de rembour- NUMEROS |de renibour- NUMÉROS ! de rembour- PE - | 1.191 4 | 1.21 | » 
, ; | sement. sement. sement. 2.143 ; 1.199 | ” | 1.21 » 
me" 2. she = | £ 42 4.175 ù | 1.106 » | 5.217 » 

_360é 1.176 | p 4.197 » | 4 | 

k 71 ! | | 1. » 
) 158 1951 2.862 1959 3.202 | 192 - 151 | st | 4.118 | » | 1.219 | L) 
r 137 | » 2.%3 » 1.086 | 1952 r ds | À | re | » | re L 
mr ES) : do |: ml Lil. LE : 
19 15e! , 228 Û 1.08 | . | | re L Pas , 
« 1:38 . 2, , 4.059 n ananas iu— a L— 2 
, 1.2? # 2.891 » 1.09) | 2 
14 1.50 a 2.89 # 1.001 | » 
) 1.394 . 2.893 » 1.09% | Ë L'ALLOBROGE 
i 45% » er » 5.093 | » SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225 MILLIONS DE FRANOS 
# 633 2.946 OU! » bios ; 
si) ei . 3.97 “ LUS » SIÈGE SOCIAL: AVENUE DES CHEVALIERS-TIREURS, CIAMBERY (SAVOIE) 
i 1.639 È 2.918 » 5.006 | » KR. { Charmb ry 9 
l 1.65% » 2.949 » 4.007 4 Ress 
1.637 » 2.95 .W » ! 
: t.6i4 » Sa! : A | » Obligations 4 1,2 0,0 198 de (00 EF 
: 1.6, Ë 2.971 » 5.100 | » 2 
{ un L) 9 479) D 4. tot | 
» 2.972 A | » LISTE NUMERIQUE 
: 1.0 4 PLATE 4.102 » ) : F : 
, 1.65 , 3.081 » a — | 1° Des obligations amorties au tirage du 2 février 1953 et rembour- 
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Amortissement 19523. 
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1° 52 obligations rachetées et amorties; 


2° Liste numérique: a) des 38 obligations sorties au 
23 janvier 1953, formant le complément de l'amore t 
remboursables à partir du 1° mars 1953, avec le coupon 
1 septembre 1953 attaché, à 2.000 F; L) des obligations am ù 
aux tirages antérieurs à 1953 et restant à présenter au nue, 
sement. " 


Nora. — Les nombres portés dans la colonne en reg 
des titres indiquent l’année d'échéance du rembour: 
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Groupement pour la Reconstitation de l'Industrie Terük 
et de l'Industrie du Cuir Sinistrées 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 pk Francs 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 6$, RUE TAITBOUT 
R. C.: Seine ne 243284. 
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Il a été procédé à l'amoftissement : 

4° De 1.380 obligations par voie de rachats en R 

2e De 1.372 obligations par voie de tirage au sui 
27 janvier 1953. 

Ces 1.372 obligations seront remboursables à partir du ! 
coupon n° 3 altaché, à 10.000 F net et ne porteront ! 
partir de celle date. 

Le tableau ci-dessous comporte : 

io La série sortie au tirage antérieur et dans laque.ie res 
tains titres à rembourser; 

2° La série sortie au tirage susvisé. 

Le nombre de numéros de cette’ dernière série e°! : 
nombre d'obligations à amorlir car elle comprend °° 
d'obligations amorties par- rachats en Bourse. 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE —. 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS NUMFROS | ANNÉES ee ( se sue == 
AAMMENT DES TITRES : : ; FAR les | de ‘OS | ANNFES T | 
“a D _ … l'emggus RG-SaiNT-HOXORÉ, PARIS VE des |de ser fugue ANNÉES 
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1.927 50 5 291 48 op ol #) 16.,6-2 "1 1.6 19 
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SOCIETE des BRASSERIES du MAROC 
SOCHÈTÉ ANONYME CHÉRIFIENNE AU CAPITAL DE 3) MILLIONS D& FRANCS 
DIÈGE SOCIAL: AVEXUE Pasteur, CASABLANCA 
R. C.' Casablanca 357. 


Obligations 5 00 19% de 1.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
4° Des oblisations ameorties au tirage du 15 décembre 1952 et rem- 
boursahles à partir du 15 juin 1953 à 1.060 F; 


2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement 
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4472 2 D 029 53 5.669 —+ + 53 pe 53 7.582 sf 
ï à 482 53 A 5 5.672 53 6.3% 52 6.n° 53 7.593 53 
ÿ 4.504 51 op 52 0.683 22 + — 49 — 51 7 616 03 
5405 53 5. 53 5.686 53 6. 9 49 6.936 53 7 617 2 
4.507 53 en + 5.691 + ce 50 en 53 7.67 2 
? ist 53 D 5.699 d- 6.965 53 7.695 53 
4:20 49 5.8 2 5.706 52 6.14% = 6.96% 4 7.700 "2 
452 48 5.062 5.720 53 6.449 5 6.970 es 2 52 
- à 52 50 5.066 Er 5.739 52 4 — 2 He 5 7.7 53 
, 1593 6 5.068 mn 5 745 53 6.466 … 6.1 | = 4-1 1 es 
HE 50 5.072 53 + Er 6.471 u 6 5 50 7.767 » 
| à 53 53 5.081 1 5.752 53 6.473 ss 6.987 — 1.781 5 
| ms les lisls liés lé) slim ls 
3 er + 5.095 53 + + 6.478 5 7.014 53 7.14 53 
- is 51 5.132 5 à 70 53 6.480 — 7.02 b1 7.816 53 
4.586 53 5.149 = 5.791 53 6.4t4 : 7.028 52 7.847 2 
- à.5e9 51 be = 5.800 cr] + 52 7.029 _ 7.818 3 
395 51 152 5.8 53 , 7.030 7.827 se 
0) pr 53 5.158 53 re 53 6.19% 7. 20 7.901 n2 
0) 4 612 53 5.179 53 5.812 49 6.502 52 7.051 53 7.911 A) 
4.614 rs 5.188 52 5 820 52 6.503 — 7.054 53 1 M6 "A 
- is 51 5.19% = 5.823 52 cn 53 7.062 53 7 917 2 
4.642 5 5.206 5.828 52 6.51: 4 7.065 50 7 948 53 
- 52 5.216 50 51 6.514 Le 50 1.94 È 
| y 221 52 5.829 6.515 53 07. 53 7.954 1 
4.646 50 5. ci 5.841 51 20 52 7.081 ; 7 959 52 
= 1648 si 5.226 5 5 862 5 6.52 52 7.085 53 _ - 
; 461 5 5.228 52 sn 52 6.528 3 100 52 1. 2 
5.230 52 ; 6.533 33 52 7.990 
4.663 53 869 53 - 7.102 
) L 65 53 5.242 — + 53 6.534 s2 1 
3 a u6 53 5.254 ; 
5 
me AA Dit ine - Poulene 
? Société des Usines Chimiques re 
IMPRIMERIE CHAIX SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE pi 4 4 
il Imprimerie et librairie centrales des chemins de fer. SIÈGE SOCIAL: 21, RUE Jus-Gousos, . ARIS (8 
- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 101.:562.500 F R. C.: Seine n° 4101380. : 
; ; care D >. due 
me shanr Fee TRS # lle s'est réservée au moment de l'émission, 
1 : Sei e 52309. ulté qu'elle s’es S 513 obligations 
1 R. C.: Seine ne 5 Usant de la faculté q ; se de 1.513 obriga 
" TR celte + y À a procédé au rachat en us « bic eat 
53 : n nt de l'émission, 4 1/2 00 M7. irage n'a été eflectué pour l'amoru 
3 Usant de la faculté qu’elle s est gr gg "45% obligations En conséque 4 + - pes ürage 
53 ele société à p au rachat en ment du 17 mars 1953. 
1/2 020 1947. ï l'amortisse- 
3 En conséquence, aucun tirage n'a été eflectué pour Ses ctotnt à séRcuuer 
5 ment du fe mars 1963. hé: at 1e en 
53 aies amorlissements précédents ont élé réalisés p 
vs urse, 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DmmecTion GÉNÉRALE: 1, nue Tarrmout, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE nu FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


L) 
: 


NUMÉROS DES TITRES 





OBLIGATIONS DE 1009 F 5 0/0 1930 
DK LA 
Société de transport d'énergie des Alpes. 


5 Pense 
4 & 8285833 


ù 


Tirage du 6 février 1953. 


! 
a 
da 
œ 

2 


LISTE NUMERIQUE 


ée Des 970 obligations amorties au tirage, remboursables à partir du 
1 on avec le coupon du 15 septembre 1953 attaché, à 

2° Des obligations amerties aux tirages antérieurs à 1953 et restant à 
présenter au remboursement. 


Nora. — Les nombres placés dans la colonne en regard des 
numéros des titres indiquent l’année d'échéance du remboursement. 
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ANNÉES 
ES NUMÉROS DES TITRES de rembeur- 
pUMÉROS ré rement 
pr 

M7 51 35.128 51 
1 “jh si 35.130 51 
D osi à 31.556 50 3.161 à 35.170 52 
0 50 35.201 à 35.300 53 
31.581 à 31.590 52 35.411 à 35.420 52 
21.61 à 31.670 53 3.541 à 35.550 59 
seu à 31.80 53 35.631 à 35.640 53 
32.943 à 32.20 51 35.645 ‘ 44 
2.21 à 2.33 47 35.761 à 35.740 53 
2.466 à 32.470 51 35.881 à 35.890 52 
æ.801 à 32.810 53 | 35.961 à 35.965 52 
#.sN à 32.840 52 35.967 à 35.970 52 
#.971 à 32.980 52 36.041 à 36.020 52 
3.021 à 33.090 52 36.201 à 36.206 51 
33.031 à 33.040 ES 36.209 et 46.210 51 
2.051 à 33.060 à 36.239 et %.240 50 
2.061 à 33.065 51 5.241 à 6.20 53 
5.11 à 33.180 53 | 36.334 à 36.337 50 
BA à 33.20 52 36.392 | 4 
A1 à 33.320 53 36.511 à 36.520 D. 
B.S à 33.34 91 36.601 à 36.610 53 
A à 33.410 22 36.718 à 36.720 22 
%.723 à 33.730 51 36.791 à 36.800 52 
2.811 à 33.813 50 36.861 à 36.870 52 
33.820 4 31.098 et 37.099 51 
2 91 à 33.940 53 | HA à 37.140 33 
34.015 à 34.020 51 31.181 à 37.190 52 
34.100 48 37.301 à 37.310 52 
111 à 34.116 53 31.611 à 37.620 52 
84.120 53 31.665 à 37.669 49 
111 à 34.150 53 37.721 à 37.730 æ 
34.191 à 34.200 53 3.011 à 38.020 51 
4.701 à 34.710 52 38.051 à 38.060 52 
H.74 et 34.735 51 38.114 et 38.115 49 
34.901 53 38.701 à 38.70 D] 
4.89! 4 38.709 50 
5.041 s1 38.741 à 3.743 52 
5.043 à 35.045 51 39.007 à 39.010 49 
5.048 à 35.060 si 39.601 à 39.603 51 
%.121 à 35.12% 51 39.821 à 39.830 53 

















CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALR: 4, AUE TarrBouT, PARIS 
DéranTeMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 Æ 3 3/4 0/0 1945 
DE La 
Société des forces motrices d’Algérie.. 





Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F (émission 1945) 
de la Société des forces motrices d'Algérie sont informés que l’amer- 
tissement du fe mars 1953 a été réalisé par voie de rachats en 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Compagnie des Produits Chimiques et Raffineries de Berre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL b& 2.901.352.000 F 
Siksg SOCIAL: 55, RUE P'AMSTERDAM, À PARIS (8) 
R. C.: Seine 228667 B, 





Obligations 6 1/2 0/0 191 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
RARE CUS ne Qrege du 20 Davies #65 ot rombeur. 














Des obligations amorties au antérieur parmi lesquelles figu- 
rent les titres non encore au remboursemen 
NUNSnOS D LT Nttihos |, 10, 
49.47 à 20.817 1953 21.066 à 28.147 1952 
es 





: Nota. — Pour parfaire l'amortissement au 1+ mars 1953, la société 
Wocédé au rachat en Bourse de 1.9 obligations. 











ETABLISSEMENTS SEGUIN 
Société des fonderies de cuivre Lyon, Mâcon et Paris. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 392.100 000 F 
SIÈGE SOCIAL: 1, COURS ALBERI-THOMAS, LYON 
R. C.: Lvon B 1671. 


Obligations 4 1 4 0 O 1944. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée, la société a racheté en 
Bourse le nombre d'obligations de 4 14 0:0 1944 correspondant au 
montant du neuvième ameorlissement prévu au 4° mars 1%%4 En 
conséquence, aucun tirage n'a été eflectué pour cet amortissement, 

Tous les titres sortis au premier tirage de mars 4945 ont été pré- 
sentés au remboursement et les amertissements suivants ont été 
effectués par voie de rachat en Bourse 

(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal ofjiciel de 
l'Etat français » du 9% mars 1%41 


_ 


MAISON OLIDA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 510 MILIIONS DK FHANCS 
SikcR SOCIAL: 11, RUE DROUOT, PARIS %e) 
Registre du commerce: Seine 37:81. 





Obligations 4 0/0 19%. 





Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Maison Olida a procédé au rachat en Bourse des 181 obli- 
gations dont l'amortissement est préve pour le fer mars 1934 

En conséquence, 1! ne scra pas eflectué de Lrage au sort an titre 
de cet amortisserment. 

Les précédents amortissements ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 





à : : , 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


me ne ne — 


M. Emile Majchrzak, électro-mécanicien, célibataire, né à Audun- 
le-Roman (Meurthe-et-Moslle) le 20 septembre 1%3, demeurant 
à Limoges, 8, rue Imbert, dépose une requête auprès du garde des 
Sceaux à l'effet d'obtenir la francisation de son nom patronymique 
de Majchrzak en y subslituant celui de Marjac, et ce, en vertu 
de la loi du 3 avrid 1950, 


M.Rakolomalala, ou Rakotomalala dit Genevoix, ou Bernard dit 
Genevoix, chef de district de la régie des chemins de fer à Manakara, 
province de Fiauarantsoa, né le 2 décembre 1912 à Tananarive (Mada- 

ascar), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 

changer ses noms patronymiques en celui de Genevoix, ainsi 
que ceux de ses enfants mineurs: Pierreite, née à Tananarive , Mada- 
ascar) le 9 septembre 19%; Henri, né à Tananarive Madagascar) 

30 avril 19%: Micheline, née à Manjakandriana (Madagascar) le 
15 judlet 19; Noëjie, née à Manakara (Madagascar) le 23 décem- 
bre 1919; Jean-Luc, né à Manakara (Madagascar) le 12 juëlet 1952, 





M. Dreyfus (Armand), né à Mulhouse Je 10 août 1912, demeurant 
à Mulhouse, 91, rue d'illzach, dépose une requête auprès du garnie 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Vogel. 





M. Zafiropoulos (Georges), né à Vahlia {Grèce) le 9 décembre 
4901, domicilié à Paris (1%), 123, avenue Sienon-Bolivar, agissant tant 
en son nom personnel qu'en celui de son fils mineur (Georges, né 
à Paris (17) le 26 mai 1941, dépose une requête auprès du garde 
 - Lu à l’eflet de substituer à son non patronymique celui 

Sanpor. 





M. Pinchart (Jean-Deny), né à Paris (12%) Je 1er janvier 1910, 
demeurant à Paris (17%), 8, rue Albert-Samain, agissant lant en 
son nom personnel qu'au nom de ses enlanis mineurs, nés À 
Neuilly (Seine): Christian, le 23 août 1943, et Laurence, le 3 novem- 
bre 1945, dépose une requéla auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom patronymique celui de Deny, 





Mme Zucher (Otltilie), veuve Weinberger, née le 9%8 mai 1906 
à Czernovilz (Autriche), demeurant à Paris (16°), 40, rue Spontini, 
agissant lant pour son comple personnel que pour %e3 enfants 
mineurs, nés à Vienne (Autriche) : Herta, lé 1 mars 4932 et Robert, 
le 2 novembre 19%, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Verney, 
ou Verdier, ou Vernier. 
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Jolivet, Lunéville, Mangonville, Méhoncourt, Mon! 


CONCESSIONS DIVERSES roy, Rehainviller, Saint-Julien-les-Gorze, Sionviiler 


Les communes du département des Vosges sur 
demande sont les suivantes: 





Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


a) Communes dont le territoire est entièreme 
dans le périmètre, 
AVIS Aouze, Arofle, Aütigny-la-Tour, Autreville, Allignéville 
ns + a — : , Baudricourt, Biécourt, Blémerey. 
: : line srancourt, Chef-Haut, Ciérey-la-Côte, Courcelles-sou: 
Par une pétitien en date du 2%6 septembre 1952, M. B'anchard bear , Dombene ce Médloie. Drnnree Des-sous 
(André), président directeur général de la Société malionale des Domrémy-la-Pucelle. Po rende Lin ati 
étroles d'Aquitaine, snciélé anonyme dont le siège sochl est à Gemmelaincourt, Gironcourt-sur-Veaine {27 de cree ag A 
Paris, 12, rue Jean-Nicot, et la direction à Pau, allée de Merlaàs, champs Harmonville. Houécourt Houéyiile Fr ‘reu 
gissant au nom el pour le compte de celle société, sollicite l'octroi la Neuveville-sous-Chatenois, 7 ere t mm - _ … : 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou Martigny-les-Gerbonvaux Minoyeer Mouse” Menu ee 
gazeux pour une durée de cinq années sur le territoire de certaines cel-et-Happoncourt, Mnrolmaissn. ŒRlievile à a 
rommunes des départements de Meurthe-et-Mose:le, Vosges, Moselle Pleuvezain, Pont-sur-Madon, Punerot Pédour D: + à » 
et Meuse. Repel, Rouvres-en-Xaintois pe, Saint-Flophe. Saint Mar. ""* 
Les communes du département de Meurthe-et-Moselle sur les- Paul,” Saint-Prancher pont de gg ec 
quelles porle la deunande sont les suivantes: Tranqueville, Vraux, Vicheréy, Viocourt. , , 
a) Communes dont le terriloire est entièrement compris b) Communes dont le territoire est en partie ce 
dans le périmètre. dans le périmètre, ‘ 
Abaucourt, Aboncourt, Affracourt, Agincourt, Afngeray, Allain, Ambacourt, Avrainville, Belmont-sur-Vair, Bettoncourt be 
Allamps, Amance, Andilly, Ansauville, Anthelupt, Armaucourt, Arna- Chauffecourt, Coussey, Dombrot-sur-Vair, Domvallier Estrenne 
ville, Arracourt, Arraye-et-Han, Art-sur-Meurthe, Athienville, Atton, becourt, Giravillers-sous-Montlort, Herzugney, la ‘ Neuves li. 
Autreville, Autrey, Avrainvi!le, Azelot, Bagneux, Bainville-sur-Madon, Montfort, Longehamp-sous-Chatenois, Mandres-sur-Vair Miss 
Barbonvile, Barisey-au-Plain, Barisey-la-Côte, Bathelémont-les-Bau château, Norrer-cur Voir, Offrvicourt, Poussay, Ramecourt le: 
zemont, Baltigny, Bauzemont, © "7" 7 Beaumont, Belleau, Rémois, Rollainville, Rouceux, Rouvres-la-Chétive, San! 
Belleville, Benney, Bernécourt, Beuvezin, Bey-sur-Seille, Bezange-la Sandaucourt, They-sous-Montfort, Thiraucourt, Vittel, 
Grande, Bezaumont, BRicqueley, Bienville-la-Petite, Blénod-'ès-Pont Offroicourt, Vomécourt, Vouxey, Xaronval. 
à-Mousson, Blénod-iés-Toul, Bonvilier, Boucq, Bouillonville, Bouvrou, 
Bouxières-aux-Chônes,  Bouxières-aux-Dames, Bouxières-sous-Froid- Les communes du département de la Moselle sur le 
mont, Bouzanville, Bral'eville, Bratte, Brin-surSeille, Bruley, Buls- la demande éont les suivantes : , PEUSTUC : iesqu 
soncourt, Bullignx, Bures, Burthecourt-aux-Chènes, Ceintrey, Cercueil, . 
Chaligny, Champenoux, Champey-sur-Moselle, Champigneulles, Char- a) Communes dont le territoire est entièrement 
mes-la{ôte, Chaouilley, Chaujeney-sur-Moselle, Chavigny, Cheni- dans le périmètre. 
court, Choloy, U'émery, Clérey, Colombey-les-Belles, Courbesseaux, Aboncourt-sur-Seille, Achain, Achalel, Adaincourt. Adeline 
Courcelles, Coyviller, Crantenoy, Crépey, Crévechamps, Crévic, Cré- a "Atelsseurt Altviller. Aitrin ; Soins ee SIANSE, Aj0se 
zilles, Custines, Damelevières, Deuxviiie, Diarville, Dieulouard, Dol- po y Aires nn Ce = “3 pris a, An ervi le, Arrain. 
court, Dombasie, Domèvre-en-Haye, Dommarie-Eulmont, Dommarte- sur-Seille, Augny, Bacourt, Haronville © Barst, Dasérec ne. 
mont, Dommartin-lès-Toul, Dommartin-sous-Amance, Domptail, Dom- cuurt, Béchy, Bcliange, Bénestroff. bérig-Vintrance roc our! 
ve ouvill Ccrouv Einville-au-Jard, Eply, Efbéviller-sur- Court, BECNY, Bchange, Bénestroff, bérig-Vintrange, Bermerinz, | 
germain, Drouville. E ouvres, Elnvil è : ur E ling, Beux, Bezange-la-Petite, Biding, Bioncourt, Bistroff. kr 
NUS DR — { per ms de de f Fglise Bour altroff, Boustroff, Bréhain Brulange, Buch B f 
A pes sr À PRES PS pe A — Force fl s-Saint- court, Cappe , Chamnbrey, Chamwille, Château Rréhain, Châte 
Flavigny,, Fiéville, Flirey, Fonienoy-sur pe. + gg nch Château-Voué, Chémery, Cheminot, Chenois, Cherisey 
Gorgon, Forcelles-sous-Gugney, Foug, Fraisnes-en-Saintois, Franche Chesny, coin-les-Cuvry, £oin-sur-Seille, Coligny. Conthil. Cort 
ville, Frolois, Frouand, Gélaucourt, Gellenoncourt Gémonville, Ger- cohes-sur.Nied : Contre soient p.42 8 
monville, Gerbécourt-et-Haplemont, Germiny, Gézoncourt, Gibeau- Swulnois, Dalhain, Dedeling, Delme, Destry, Diffembach-le 
meix, Goviller, Gondreville, Grimonviller, Griscourt, Grosrouvres, Soon Due Dourd' at Einchevilis ne ü + 
Gugney, Gve, Hammeville, IHamonville, haraucourt, Haroué, Haus- Rratro® Parschoiler ect — si. gr —» “4 ! 
sonville, Heillecourt, Hoéville, Houdelmont, Houdemont, lloudreville, Folschvilier Arme he oil Foulisnv j +4 
Housselmont, loussévil'e, Hudiviller, Jaillon, Jarville, Jaulny, Jean- are — Préneies Fresnes-en-Saulnois Lee CR ar 
delaincourt, Jevoncourt, Jezainvlle, Juvrecourt, Lagney, Laitre-sous- Goin ” Gremecs Grening Gros-Tent uin. ’Guébestrof ei 
Amance, Lalæuf, Landremont, Laneuteville-Derrière-Foug, Laneuve- Guébling Cubes ee 1 2 M : 
ville-Devant-Bayon, Laneuveville-Devant-Nancy, Laneuvelatte, Lanfrot- dense moont - Hanno ons. lan sur-Nied Le. pe 
court, Laxou, Lay-Saint-Christophe, Lay-Saint-Rémy, Lebeuville. Le- Harprich ”Héute-Vigneulles lellimer, Hémiily, Henrivi 
eg à RS het RS Lens Hilsprich Holacourt Hoste-Haut Jallaucourt Jouy-aux 4r 
ime Lironville, Liverdun, Lixières, Loisy, y, Ludres, L y, ) ,. ac 4 1 » « t, i 
pr As Maidières, Maïly-sur-Seille, Maixe, Maizières, Maheloy, SR. TRE DR, pa, Lanèroé. Lane 1Y 
Malzéville, Mamev, Mandres-aux-Quatre-Tours, Manoncourl en-Ver- SauIno!s, Lining set Lovviie + n u À a. | 
mois, Manoncourt-en-Woëvre, Manoncourt sur-Seille, Manonvil 8, et L. 1 arm re din" 0 ne jui 
Marbache, Maron, Marthemont, Martincourt, Maxéville, Mazerulles, - ee. eg un, ns eZ mn 7. leur nue, 
Ménillot, Ménil-la-Tour, Méréville, Messein, Millery, Minorville, Mhoi- _ _ va d— y, L { p: , ee Me a PU Mure 
vrons. Monce!-sur-Seille, Montauville, Montenoy, Mont-l'Etroit, Mont: et à … a au “wi + 2", RL: F RE : ri 1 e 
: VIpRUNe, Mosey, Rorvine +) ms an À rt 4 or ne Re "US Mae ee —$ Morville-les \ ie Mor 
Neuves-Maisons, Neuvil'ersur-Moselle, Nomeny, Nor lès- -à- MOCHUTES, Leu. Pl neux, Morh: se, Morville-les-V 
Mousson, Noviant-aux-Prés, Ochey, Ognéville, Omelmont, Onviile, pe ne DE nee  — gra m 
Ps NL Ce nn Eremeree Pomeuilee Pompe, | Poire, Peit-Tonquim, Petircourt Pévande, Formnér cu 
Parey-Saint-Cézaire, Phlin, P'erre-la-Treiche, Pierreville, F4 , 0 , At lenquin, 1, le ge, nérieux, 
pont à Gioussee, Pont-Saint-Vincent, Port-sur-Seille, Praye-sous-Vau- TE ER Een Grass 
démont, Prény, Pulligny, Pulney, Pulnoy, Quevilloncourt, Raucourt, Pt A ee = 7: me — ns —s 2.7 ii —# 
Raville-sur-Sanon, Réchicourt-la-Petite, Rembercourt,  IRéméréville, mr e, ee. ès-Pu es L me je me D 
Richardménil, Rogéville, Romain, Rosières-aux-Salines, Rosières-en- Sal Ÿ: « he gp ge = + > ge — y Le 
Ilaye, Rouves, Roville-Revant-Bayon, Royaumeix, Saffais, Saint-Baus- Éfleenr Se qe ge > eg os à ogg 2 Ad en 
sant, Saint-Firmin, Saint-Mard, Saint-Max, Saint-Nicolas-de-Port, n oué Thionville K— Ste PE pet Res : Aer 
Saint-Remimont, Sainte-Geneviève, Saizerais, Sanzey, Saulxerotte, rs our 2 VanCE: le, — A sl rag LL », 
Saulxures-lès-Nancy, Saulxures-les-Vannes, Saxon-Sion, Seichamps, Bénestroff, Ja 1!- - Je ping, + ‘ M >  - : Valle 
Seicheprey, Selaincourt, Serres, serrières, Sexey-aux-Forges, Sexey- mont, We — % gx © axÿ, ti AL sur - 
les-Bois, Sivry, Sommerviller, Sornéville, Tantonville, Thélod, They- Viller, Villers-Stoncourt, illers-sur-Niec à nn Pine 
sous-Vaudémont, Thezey-Saint-Martin, Thiaucourt, Farey, nt Viviers, Voimhaut, Vulmont, Wuissé, Xanrey, Xocourt, Zarbelins 
aux-Groseilles, Tomblaine, Tonnoy, Toul, Tramont-Emy, Tramont- | EE PES 
Lassus, Tramont Saint-André, Tremblecourt, Trondes, Uruffe, Valhey, b) Communes ni peche est en partic n] 
Vandelainville, Vandeléville, Vandières, Vandœæuvre, Vannes-le-Chatel, ns périmètre. ne. 
Varangéville, Vaudémont, Vaudigny, Vaudeville, Velaine-en-Have, Albestroff, Ancy-sur-Moselle, Ars-sur-Moselle, Bambiders! MT, 
Velaine-sons-Amance, Velle-suwr-Moselle, Vézelise, Viéville-en-haye, nay, Bassing, Bidestroff, Bionville-sur-Nied, Borny, Brouck 
Vigneulles, Vilcey-sur-Trey, Vil'e-en-Vermois, Vilie-au-Val, Villecey- Courcelles-Chaussy, Diebling, Dieuze, Donnelay, Fa 
sur-Mad, Villers-en-Haye, Villers-lès-Nancy, Villers-les-Moivrons, Vi- Gorze, Grundviller, Guéblange-lès-Dieuze, Guéblan? 
lers-sous-Prény, Villey-Saint-Etienne, Villey-le-Sec, Viterne, Vitrey, Guenviller, Hallering, Hambach, Holvinz, Hombourg-1a 
Vitrimont, Vittonville Voinémont, Vroncourt, Waville, Xammes, ling, Insming, Ippeling, Jussy, Juveiize, Kappelkinger I 
Xeuilley, Xirocourt, Haute, Lindre-Basse, Longeville-lès-Metz, Longeviile-lès- 
ra Maizery, Marange-Zondrange, Metzing, Molring, Moncourt, 
b) Communes dont le territatre est en partie compris lès-Meiz, Montoy-Flanville, Moulins _\&-Metz. Neufgran: * 
dans le périmètre. viller-lès-Puttelange, Ogy, Retonfey, Richeling, Saint-4voit. 
Halnville-aux-Miroirs, Hayon, Blainvilie-surl'Eau, Brémoncourt, guermines, Seingbouse, Silly-sur-Nied, Tenteling, Thédine£, \ 
Chambley, Chanteheux, Charey, Charmois, Coincourt, Crion, Damp- Vallières, Vantoux, Vaudoncourt, Vaux, Vergarville, 
viltoux, Doinmartinla-Chaussée, Gripport, Haignevile, liénaméni, Woustviller, Zimming. 
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49 Février 1953 





unes du département de la Meuse sur lesquelles ports 


< im en : 
Les 0 sont les suivantes : 


u de mande 


a) communes dont le territoire est enlièrement compris 


dans le périmètre, 


cur-Meuse, Amanty, Apremont, Aulnois-sous-Vertuzey, Badon- 
‘Baudrémont, Beney, Bisiée, Boncourt-sur-Meuse, Bouconvilie. 

: Bovée-sur-Barboure, Boviolles, Brasseille, Brixey-aux-Cha 
Viroussey-en-Blois, Broussey-en-Woëvre, Burey-la-Côie, Burey- 
# Buxerulles, Buxières-sous-les-Côtes, Chalaines, Champou- 
v ières, Chonville, Commercy, Corniéville, Courvele:-en- 


: inevi à 2 * 
2}: D ances-aux-Bois, Culev, Dagonville, Delouze, Demange- 
£ d Ernecourt, Euville, 





EAUX bomrémy-aux-Bois, Epiez-sur-Meuse, E 1x 
aux wville-sous-les-Côtes, Gérauvilliers, Géry, Girauvoisin, Giron- 
PRET les-CÔtes, Goussaincourt, Grimaucourt-près-Sampigny, Han- 
Meuse, Heudicourt-sous-les-Côtes, Jouy-sous-les-Côtes, Lahayrille, 
 arche-en-Woëvre, Laneuville-au-Rupt, Lérouville, les Roises, 
Diessur-Aire, Liouville, Loisey, Loupmont, Loxéville, Malaumont, 
LEoite Marson-sur-Barboure, Mauvages, Maxey-sur-Vaise, Mécrin, 
Méieny-le-Grand,  Méligny-le-Pelit, Menaucourt, Méail-aux-Bois, 
Wenil-a-Horgne, Monibras, Montigny-les-Vaucouleurs, Montsec, Mor- 
mincourt,  Naives-en-Blais, Nançois-le-Grand, Nançois-sur O:naie, 
Neuville-.es-Vaucouleurs. Nonsard, Oev, Qurches-sur-Meuse, Pagny- 
cœur Meuse, Pagny-la-Blanche-Côte, Poni-sur-Meuse, Raubucour!, Rau- 


Jecourt, Relfroy, Resson, Richecourt, Rigny-la-Salle, Rigny-Saint- 
Marlin, Rosières-en-Blois, Saint-Agnan-sous-les-Côtes, Saint-Aubin, 


Qin-Germain-sw-Meuse, Saint-Julien-sous-les-Côtes, Salmagne, Sam- 
pis saulxen-Rarrois, Sauvigny, Sauvoy, Savonnières-en-Woëvre, 


igay, LS : — 
LvLEnS, Silmout, Sorcy-Saint-Martin, Taillancourt, Triconville, 
qoussey, leny-sur-Meuse, Vacon, Vadonville, Varnéville, Vaucou- 


leurs, Yaux-la-Grande, Vaux-laPetile, Vertuzey, Vignot, Ville-Issey, 
Vileroy-sur-Méholle, Void, Vouthon-Bas, Willeroncouwt, Woinville, 
Jivray et Marvoisin. 


b) Communes dont le territoire est en partie compris 
dans le périmètre. 


abainville, Bar-le-Duc, Baudignécourt, Chailon, Chauvoncourt, 
Creue, Erize-Saint-Dizier, Gimécowt, Givrauval, Gondrecourt, Guer- 
pont, Houdelaincourt, Koeur-la-Grande, Koeur-:a-Petite, Lavallée, 
Levoncourt, Ligny-en-Barrois, Longeaux, Longeville-en-Barrois, Mai- 
uv, Naives-devant-Bar, Naix-aux-Forges, Nantois, Rosières-devan!-Bar, 
&int-Amand-sur-Ornain, Saint-Benoiten-Woëvre, Saint-loire, Saint- 
Mihiel, Savonnières-devant-Bar, Tannois, Tréverar, Tronville-en-Bar- 
rois, Varvinay, Vaudeville-le-Haut, Velaines, Vigneulles, Villotie-sur- 
ire, Vouthon-Haut. 

Le permis de recherches sollicité est limité comme suit: 

Au Nord-Ouest, igne droite joignant le clocher de l'église Saint- 
Pierre à Bar-te-Due, à la flèche de la Tour-de-Muïte de la cathédrale 
Saint-Etienne, à Metz. 

Au Nord; ligne droite joignant la flèche de la Tour-de-Mutte de le 
cathédrale Saint-Etienne à Metz (point ci-dessus) au clocher de 
l'église Saim-Nicolas, à Saireguemines. 

Au Sud-Est, ligne brisée joignant le clocher de l'église Saint- 
Nicolas à Sarreguemines (point ci-dessus) à la flèche de la cathé- 
drale Sainl-Jacques, à Lunéville, puis de là au clocher de l'église 
Saint-Rémv, à Vittel. 

Au Sud-Ouest, ligne droite joignant le clocher de l'église Saint- 
Rémy, à Vittel (point ci-dessus) au clocher de l'égiise Saint-Pierre, 
à Bar-le-Duc (point initial). 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 709.190 ha. 


À la demande est annexé, en quatre exemplaires, un plan orienté 
u 12000 du périmètre du permis de recherches sollicité. 





Le prélel du département de Meurthe-et-Moselle, chevalier de la 
Légion d'honneur, Croix de guerre, 


Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 27 juillet 4880, 
% décembre 1922, 26 janvier 1928, 12 avril 192%, 4e décembre 1929, 

r les décrets-lois des 24 mai et 17 juin 1938, et par la loi du 

février 1943; 

Va le décret du 22 avril 19%9 
Juilique sur le permis exclusi 
iquKles ou gazeux, 


Arrête : 


a présent avis restera affiché pendant un mois, du 4 au 21 mars 
Ps, dans les communes de Meurthe-et-Moselle énumérées ci-dessus, 
&nsi qu'à Nancy, Briey, Toul et Lunéville. 
n'es en outre, adressé au préfet de la Seine, qui est prié de 
e laire <galement afficher pendant le même délai, à Paris (7) où 
est situé Ve siège de ja société pétitionnaire. 
À, présent avis sera inséré, avant le {er mars 1953, dans un Journal 
1 département et dans le Journal officiel. 
wo ton et ses annexes seront déposées à la prélecture de 
eurine-el-Moselle (4 division, fre section), où le public pourra 
En prendre connaissance du 4+ au 30 avril 1953. 

Les )bservations seront, pendant ce délai, soit consignées an regis- 
nquéte ouvert au même lieu, soit présentées par lettre recom- 


pres règiement d'administration 
de recherches d'hydrocarbures 


2 demandes en concurrence seront formées À la préfecture dans 

: on a ra Mois à partir de la clôture de J'enquête, soit du 4 au 
Fait à Nancy, Je 30 janvier 1953, 

Le préfet, 

J. Sama. 





1711 
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Vu 1M1a 1810, m fl ) de 150, 
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publique : e permis exclusif de recherches d'hyär es tiqui 
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Arrête 

Le présent avis restera affiché pendant un mois, du fer à | mars 
4953, dans les communes du département des Vosg « de it 
ci-dessus, ainsi qu à Epinal, 

i sera, en outre, adressé au préfet de la Seine, qui est prié de 
le faire également afficher pendant même délai, à Paris (7°), 
où est s'tué le siège de la société gétitionnaire. 

Le présent avis sera inséré, avant le fer mars 193, dans un 
Journal du département et dai le Journal offic:el. 

La pétition et ses annexes seront déposées à la prélecture des 


Vosges (3 division, 4er bureau) où le public pourra en prendre co 


naissance du 1° au 20 avr 1953. 
Les observations seront, pendant ce délai, soit consignées an 
registre d'enquête ouvert au même lieu, soit présentées par lettre 


recommandée 


Le: demandes en concurrence seront formées à la préfecture dans 
le délai d'un mois à parlir de ja clôlure de l'enquête, soit du 
de au 51 mai 1955. 

Fait à Epinal, ke 30 janvier 1953. Le préfet, 

Pour le préfet 
Le secrétaire général drlégué, 
Signé: KR. Venrnien, 

Le préfet de Ja Moselle, officier de la Légion d’ nneur, 

Vu la joi du 21 avrA 1810, modifiée par les los des 27 juillet 4889, 
16 décembre 1922, % janvier 1928, 12 avril 19%, 4er décembre 1979, 
par les décrels-lois des 2: mai et 17 juin 1938 et par la loi du 
11 L2n rinr a . 

a février 1945; 

Vu le décret du 22 avril 1949 portant règlement d'adm tration 
publique sur le permis exclus de recherches d'hydrocarbures liqui- 
des ou gazeux, 

\rrête : 

Le présent avis restera affiché pendant un mais, du {7 au 31 mars 

4953, dans les communes de la Moselle énumérées ci-dessus, ainsi 


qu'au chefdieu du département et à ceux des ar: 
intéressés 


Il sera, en outre, adressé au préfet de Ja Seine, qui est prié de 


mdi-sements 


le faire également afficher pendant le même délai à Paris (7) où 
est situé le siège de la société pélitionnaire. 
Le présent avis ser1 inséré, avant le der mars 195%, dans un 


journal du département et dans le Journal vfficiel ; 
La pétition et ses annexes semnt déposées à la préfecture de la 
Moselle !3° 4 i € | 


vision, 4e bureau), chambre n° &, où pul pourra 
en prendre connaissance du 1° au 30 avril 1959 
Les observations seront, pendant <e délai, soit consignées au 
registre d'enquêle ouvert au même lieu, soit présentées par lettre 
recommandée. 
Les demandes en concurrence seront formées À la prélecture 


dans le délai d'un mois, à partir de Ja clôture de l'enquête, soit 
du 1er au 31 mai 495. 


Fait à Metz, le 30 janvier 1953. Le préfet, 


Pour le préfet: 
Le secrélaire général, 
Signé: ETIENNE JUN. 





12 grélet du département de la Meuse, officier de Ja Légion d'hon« 
neur, Croix de guerre, 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 27 juillet 1880, 
46 décembre 1922, 26 janvier 1928, 12 avril 192%, 4er décembre 1929, 
ar les décrets-lois des 24 mai gt 17 juin 1938 et par la loi du 

février 1913; 

Vu je décret du 22 avril 19:39 portant règlement d'administration 
ublique sur le permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liqui- 
es ou gazeux, 

Arrêt 

Le présent avis restera affiché pendant un mois, du ie au 21 mars 
1953, dans les communes de la Meuse énumérées ci-dessus, ainsi 
qu'aux chef:-lieux des arrondissements de Bar-le-Duc et Comnercy. 

HN sera, en outre, adressé au prélet de la Seine, qui est prié de 
le faire également afficher pendant le même délai, à Paris (7e) où 
est situé le siège de Ja société pétitionnaire. 

Le présent avis sera inséré, avant le 4e mars 
journal du département et dans le Journal officiel. 

La pélition et ses annexes seront déposées à la préfecture de Ja 
Meuse (3° division, 4° bureau) où le public pourra en prendre con+ 
naissance du 1* au 30 avril 1952. 

Les observations seront, pendant ce délai, soit consignées au 
registre d'enquête ouvert au même jieu, soit présentées par lettre 
recommandée. 

Les demandes en concurrence seront formées à la pré'ecture dans 
le délai d’un mois à partir de Ja clôture de l'enquête, soit du 1 au 
31 mai 1953. 

Fait à Bar-le-Duc, le 30 janvier 1953. 


1953, dans un 


Le préjet, 
E. Touzé, 





re 7 
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AVIS DIVERS 


TRAMWAYS ET ELECTRICITE DE DAMAS 
SOCIÉTÉ ANONYME BELGE AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS BEIGES 
SIÈGE SOCIAL: 1, PLACE DU TRôNE, BRUXELLES 
Registre du commerce de Bruxelles ne 18691, 





MM. les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1931 de Ja société sont 
convoqués en assemblée générale le lundi 9 mars 1953 À quinze 
heures au siège social, à la demande d'obligataires pour délibérer 
sur un orire du jour que le conseil d'administration a jugé devoir 
modifier et compléter, et qui s'établit finalement comme suit: 
do Exposé de la situat on; 
2° Nomination d'un mandalaire en remp'acement de M. René Roger, 
décédé à Paris le 26 juin 1952, lequel mandataire sera chargé 
d'exécuter les décisions prises; 

8e l'rorogation des échances d'intérêts à partir du 1 avril 1953 
jusqu'à une date à fixer par l'Assembhiée ; 

é suspension de l'amortissement jusqu'à une date à fixer par 
l'assemblée. 

A celte assembh'ée pourront assister ou se faire représenter tous 
des porteurs d'obligalions, à charge par les propriétaires d’obliga- 
tions nominatives d'être inserits sur les regisires de la société cinq 
jours francs au moins avant celui fixé pour la réunion et par Îles 
détenteurs d'obligations au porteur de déposer leurs titres dans le 
même délai, contre remise d'un récépissé nominatif de dépôt sur 


présentalion duquel ils seront admis à l'assemblée, soil; 
En Belgique: 
Au siège social: 4, place du Trône, à Bruxelles: 


ai° 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 51, rue des Coiïonies, # 
Bruxelles: 
Au Crédit lvonnais, 78, rue Royale, à Bruxelles. 
in France: 
A !1 Zanque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris: 


Au Crédit lvonnais, 19, boulevard des Taliens, à Paris, ainsi qu’à 
tous les sièges, agences et succursales en France de cet éia- 
blissciment. 

Des pouvoirs seront tenus À la disposition des porteurs d’obliga- 

tions qui ne pourra ent assister eux-mêmes à l'assemblée, au siège 
social, et dans les banques ci-dessu 


Le conscil d'administration. 





DICLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


22 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de ee Cre . 
des ingénieurs des Bouches-du-Rhône, Bi: :,,, 1 %Pement 











amicaux entre les ingénieurs agricoles et défendre leur titr 3 
social: 79, rue Dragon, à Marseille. CENTS 
24 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de po —— 
Corte. La Solidarité doixeraine. But: entr'aide mutuel +: 71e. 
La Débutcrie, à Doix. hi. 
26 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de a 
ité des fêtes de la ville de Morez. Rul: organiser 61.0. 7 * 
des fêtes ou réjouissances publiques à Morez, dans le ne. 
en aide aux œuvres de bienfaisance de Ja ville, se QU 
chez M. Marcel Tannière, hôtel de ville, Morez. " 
26 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'À v-en Pr Fe, 


Groupement des Nord-Africains. But: entraide. Sièze 
de la Paix, à Berre-l'Etang. r 
L vies 1963. Déclaration à la sous-préfecture du Havre Le 107 
lub havrais ehange son titre, qui devient: Ciné am , 
Havre, modifie ses “statuts et renouvelle son bureau. & EF. we 
33, rue J.-Lecesne, le Havre. , nr. 











27 janvier 4953. Déclaration à la sous-préfecture de Dole 
Commenailles. But: éducation populaire 


nd 
ù Coopérative 
Siège social: école de garçons, Commenailles, dc 





27 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Montpellier Racing. 
ub védasien. Bu: : pratique des sports. Siège social: salle de: vont: 
Saint-Jean-de-Védas. e. 





27 janwier 1953. Déclaration à la préfecture de la Sartt 
des comptables ot employés de la Fiduciaire du Maine. 1! 
aide à ses mernbres. Siège social: chez M. Souchard, Fiiu e d' 
Maine, 13, rue Claude-Blondeau, le Mans. } 





29 janvier 1953. Déclaration à la prélecture de police. Association 
des combattan's de la résistance de l'éducation nationale et des 
amis de la résistance universitaire A. C. R. E. N. Bul: = zarda 
des intérêts matériels et moracx des adhérents. Siège socia 


intéré L rue 
de Soiférino, Paris. 





29 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Æaint-\azare 
La Saint-Martin. But: développer par l'emplai de la gymnastique « 
des sports les forces physiques el morales des jeunes gens créer 
entre tous ses membres des liens d'amitié et de solidar Siège 
social. chez M. Josepn Clavier, à la Fossiais en Corsept. 





29 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieur 
Association de parents d'élèves du collège oubert d'Ancenis. k 
recherche des meilleures mesures à prendre dans l'intérêt £ 
des enfants. Siège social: 24, rue Georges-Clemenceau, Ance! 


er 
li 





20 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Tocrs. Fanfare du 
Boulay. But: enseigner la musique, former des élèves et donner des 
concerts aux fêtes populaires. Siège social: mairie du Boulay. 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1904, 





6 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Aide aux 
foyers, association des familles ‘'alorieuses, change de titre et 
devient Fédération nationale des associations familiales de l'aide aux 
foyers, association laïque des familles laborieuses, et transfère son 
siège social du 5, rue Lamartine au 28, place Saint-Georges, Paris. 





49 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
sportive de Boivre. But: organiser et favoriser la pratique des sports 
par les élèves fréquentant le centre régional d'éducation physique et 
sportive de l'académie de Poitiers. Siège social: château de Boivre, 
Vouneuil-sous-Biard. 

49 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des parents d'élèves du lycée Charlemagne transière son siège social 
du 43, boulevard Beaumarchais au 101, rue Saint-Antoine, Paris. 


20 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. 
Association sportive de la police d'Etat de Saint-Arnaud. But: pra- 
tique rationnelle des exercices physiques, des sports individuels et 
collectifs et, par ce moyen, perfectionnement physique du personnel 
de la police, resserrement des liens d'amitié et de camaraderie entre 
les membres de l'association. Siège social: commissariat de police 
de Saint-Arnaud. 


2%) janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Somme. Fédération 
des associations de parents d'élèves de l'enseignement libre de la 
Somme. But: coordonner l'action desdites associations, Siège social: 
25, rue Charles-Dubois, Amiens. 

20 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Cercle 
Saint-Vincent. But: cours gratuits de solfège et musique. Siège social : 
chez M. l'abbé Jeannin, les Deux-Fays, par Chaumergy. 


21 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Société 
Intercommunale de Montaudin, Saint-Ellier-du-Maine, Saint-Berthe- 
vin-la-Tannière, Saint-Mars-sur-la-Futaie et Pont-Main. But: protéger 
les droits des pêcheurs à la ligne; réprimer le braconnage et 
repeupler les rivières: obtenir, s'il y a lieu, la revision des lois sur 
la pêche: veiller à la pureté des eaux; prendre en cation des 
ièces d'eau pour y pratiquer exclusivement la pêche à la ligne 
loltante, Siège social: mairie de Montaudin. 























30 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Assoc 
tion des parents d'élèves de l’école Le Hegarat. But: toute vilé 
susceptible d'apporter une soutien utile à Ja vie de l'école et une 
collaboration efficace a l’action des maitres. Siège social: orphelinat 
La Ioussaye-Nointot. 





%0 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’'Alès. Centre d'acti- 
vités . But: développement des forces morales et physiques 
de la jeunesse par la pratique des sports. Siège social: rue Alfred 
Silhol, Bessèges. 

30 janvrier 19533. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
st noise le Foyer franco-algérien. But: construction de logements 
formule Castors, Siège social: secrétariat social, 6, rue Mi-Carème, 
Saint-Etienne. 


30 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Orchestre 
Pierre-Brideau. But: resserrer les liens de camaraderie entre musr 
ciens, entretenir et développer l’art musical, donner des auditions et 
concerts et prêter son concours aux œuvres de bienfaisance ainsi 
qu'aux concerts organisés par des associations. Siège social: 15, rue 
Pasteur, à Beaune. 


2 février 14953. Déclaration à la préfecture de police. Union ouvrière 
catholique de Puteaux, Transfert du siège social du 86 bis, rue ce 
la République, à Puteaux, au 35, rue Saulnier, à Puteaux. 


à février 1953. Déclaration à la préfecture de Versailles. Association 
du service familial de Port-Mariy. But: service familial et social, 
= à domicile. Siège social: 23, rue de Saint-Germain, Port 
Marly. 


6 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Société 68 
secours des voyageurs et mayennais de la Chambre 
syndicale nationale. But: grouper les voyageurs et représerii nu À 
commerce de la C. S. N. de la Mayenne en vue d'apporter un soutien 
matériel et moral à leur famille. Siège social: café Vannier, pi 
du 11-Novembre, Laval. Has 


9 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. La Croix Les 
Lorraine, amicale de la jeunesse ocampinoise. But: développer Le 
relations et les rencontres entre les jeunes de Champisny 
un esprit d'entr'aide pour la constitution et l'amélioration 4 Cr 
foyers. Siège social: 73 bis, avenue Roger-Salengro, Champigny: 
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